
Chapitre VI 

RELATIONS AVEC LES AUTRES ORGANES DE L'ONU 



TABLE DES MATIERES 

P m  

NO= LIMINAIR@ ......................................................................... 63 
PREMIERB PARTIE . - RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE GENERALE 

Note ............................................................................... 63 
A . Pratique et methodes ayant trait a l'Article 12 de la Charte ............................ 64 

**B . Pratique et methodes ayant trait a la convocation d'une session extraordinaire de L'Assembl 
generale ......................................................................... 64 

C . Renvoi & L'Assemblee g6nerale en vertu de la resolution 377A (V) d'une question examinee 
par le Conseil de securite .......................................................... 64 

D . Pratique et methodes ayant trait aux articles de la Charte prevoyant des recommandations 
du Conseil de securite a L'Assemblee generale ........................................ 65 
1 . Nomination du secretaire general ............................................... 65 

................ **2 . Conditions d'adhesion au Statut de la Cour internationale de Justice 66 
3 . Conditions dans lesquelles des Etats non membres de l'ONU mais parties au Statut de h 

........... Cour internationale de Justice peuvent participer a l'amendement du Statut 66 
**4 . Conditions auxquelles un Etat non membre. partie au Statut. peut prendre part a l'election 

des membres de la Cour internationale de Justice ................................. 67 
E . Pratique et methodes ayant trait a l'election de membres de la Cour internationale de Justice 67 
F . Relations avec les organes subsidiaires crees par L'Assemblee generale ................... 67 
G . Recommandations adresstes au Conseil de secwite par l'Assembl6e generale sous forme de 

resolutions ....................................................................... 70 
H . Rapports du Conseil de securite A l'Assemblee generale ................................ 71 

**DEUXI~ME PARTIE . - RELATIONS AVEC LE CONSEIL ECONOMIQL~ ET SOCIAL ........................ 71 
TROISIEME PARTIE . - RELATIONS AVEC LE CONSEIL DE TUTELLE 

**A . Procedure suivie en vertu du paragraphe 3 de l'Article 83 pour l'application des Articles 87 
et 88 de la Charte aux zones strategiques sous tutelle .................................. 71 

B . Communication de questionnaires et rapports au Conseil de securite par le Conseil de tutelle 71 
..................... QUATRIEME PARTIE . - RELATIONS AVEC LA &UR INTORNATIONALE DE JUSTICE 72 

**CINQUIEMB PARTIE . - RELATIONS AVEC LE COMITh D'$TAT-MAJOR ............................... 77 



NOTE LIMINAIRE 

Ainsi qu'on l'a indique dans les precedents volumes du 
Repertoire, le present chapitre, consacse aux relations du 
Conseil de securite avec tous les autres organes de l'ONU, 
est d'une portee plus etendue que le chapitre XI du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite 
(art. 61), qui ne regit que certaines procedures relatives a 
l'election par le Conseil des membres de la Cour inter- 
nationale de Justice. 

Dans le present chapitre se trouvent reunies des donnees 
ayant trait aux relations du Conseil de securite avec l'As- 
semblee generale (premiere partie). De meme, on s'est 
efforce de mettre a jour l'expose, donne dans le volume 
precedent du Repertoire, de la procedure de communica- 
tion de questionnaires et de rapports par le Conseil de 
tutelle au Conseil de securite (troisieme partie). 

Pendant la periode consideree, le Conseil de securite a 
demande, pour la premiere fois, un avis consultatif a la 
Cour internationale de Justice. Les renseignements exa- 

mines sous la rubrique •áRelations avec la Cour inter- 
nationale de Justice •â (quatrieme partie) touchent aux 
debats du Conseil de securite qui ont abouti a l'adoption 
d'un nroiet de resolution demandant l'avis de la Cour, a la 
conii~un'tcatioii de cet avis au C o n 4  de skurite par le 
Secritaire general et aux mesures prises ensuite i ce suiet 
par le Conseil de securite. 

Aucune des donnees se rapportant a la periode conside- 
ree n'a de place dans les deuxieme et cinquieme parties, 
qui traitent respectivement des relations avec le Conseil 
economique et social et le Comite d'etat-major. Les fonc- 
tions du Secretariat vis-a-vis du Conseil de securite, dans 
la mesure ou elles sont regies par le reglement interieur 
provisoire du Conseil, font l'objet de la quatrieme partie 
du chapitre premier. La procedure relative a lanomina- 
tion du secretaire general, conformement a l'Article 97 de 
la Charte, est exposee a la premiere partie du present 
chapitre. 

Premiere partie 

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE GDNERALE 

NOTE 

Pour la presente partie, on a suivi essentiellement la 
meme disposition que pour les volumes precedents du 
Reuertoire. On a cevendant aioute une nouvelle section 
(section C) qui traitede la que;tion du renvoi, en \ertu de 
la resolution 377 (V), d'une question exainiiibe par le 
Conseil a une session ordinaire de I'Assembl;.e generale '. 

Comme dans le passe, on a rkuni principalement dans la 
premiere pank les cas ou la responsabilite du Conseil de 
si'curite et de l'Assemblee generale est soit exclusive, soit 
commune, aux termes des dispositions de la Charte ou du 
Statut de la Cour internationale de Justice; tels sont les cas 
oii une decision finale doit on ne doit pas etre prise pur 
l'un des organes suns qu'une decision sur la meme aKaire 
soit prise par l'autre. D'une facon genirale, trois ni6tliodss 
difierentes ont Gt6 suivies dans les cas de ce genre. 

Dans le premier groupe de cas, dont il est dans 
la section A, les relations entre les deux organeq sont regies 
par les dispositions de la Charte (Art. 12, par. 1) qui 
limitent les pouvoirs de l'Assemblee generale a l'egard 
d'un differend ou d'une situation quelconque tant que le 
Conseil de securite exerce les attributions qui lui ont ete 
devolues par la Charte. Pour la periode consideree dans le 
present Supplement, on n'a trouve aucune donnee de 
nature a figurer dans cette section. En consequence, elle ne 
contient qu'une note relative aux notifications que le secre- 
taire general doit adresser a l'Assemblee generale en vertu 
du paragraphe 2 de l'Article 12 de la Charte =. 

Eu ce qui concerne le deuxieme groupe de cas, dont il est 
question dans la section D, ou la responsabilite du Conseil 
de securite et de l'Assemblee generale est mutuelle et dans 
lesquels la decision du Conseil doit etre prise v a n t  celle de 
l'Assemblee generale, un cas est expose concernant la 
nomination du secretaire general 3. Pour la periode consi- 
deree, on n'a trouve aucune donnee concernant les condi- 
tions dans tesquelles des Etats peuvent devenir parties au 
Statut delaCour internationalede Justice. Mais on aajoute 
une nouvelle subdivision concernant la participation des 
Etats non membres de l'ONU, mais parties au Statut de la 
Cour internationale de Justice, a l'amendement du Statut. 
Un cas a ete etudie dans le cadre de cette nouvelle sub- 
division 4. 

Le troisieme groupe, dont il est question dans la sec- 
tion E s, comprend des cas dans lesquels la decision 
definitive est obtenue par action simultanee des deux 
organes, par exemple l'election des membres de la Cour 
internationale de Justice. La section F contient l'exvose de 
deux cas portant sur les relations du Conseil de &curitE 
avec des organes subsidiaires etahlis par I'Asiemblee gene- 
rale '. La ~ection G contient un tableau des recomman- 
d;ilions adressees au Conseil de securite par I'Asseniblte 
&Grale sous forme de ri.solutions. La section H contient 
des references aux rapports annuels et aux rapports spe- 
ciaux soumis par le Conseil de securite a l'Assemblee 
generale. 

' Cas nQ 1. 
Pour les references A l'Article 12 dans les debats du Conseil 

concernant la resolution 303 (1971), voir, au present chapitre, le 
cas nD 1. 

' Cas no 2. 
Cas n" 3. 
Cas n' 4. 
Cas n" 5 et 6. 
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Article 12 de la Charte 
1. Tant que Ir Conscil de skuriie remplit, a. I'egard d'un dif- 

ferend ou d'une situation qiielcuncluc. lei fonctions qui lui sont 
attribuesr pirr la prCante <.'harie, I'hwmblec gheralz nz doit Paire 
aucune recommandation sur ce differend ou cette situation, a. moins 
que le Conseil de securite ne le lui demande. 

2. Le Secretaire general, avec l'assentiment du Conseil de secn- 
rite, porte la wnnaissance de l'Assemblee generale, lors de chaque 
session, les atiaires relatives au maintien de la paix et de la securite 
internationales dont s'occupe le Conseil de securite, il avise de meme 
I'Assemblee generale ou, si l'Assemblee generale ne sibge pas, les 
Membres de l'Organisation, des que le Conseil de securite cesse de 
s'occu~er desdites affaires. 

[NOTE. - Pendant la periode consideree, aucune discus- 
sion n'a eu lieu au Conseil sur la question de la compe- 
tence respective du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generale l'egard d'une affaire relative au maintien de la 
paix et de la securite internationales, que le Conseil 
aurait examinee puis renvoyee a l'Assemblee generale. 

[Les notifications que le Secretaire general doit adresser 
a l'Assemblee generale, conformement au paragraphe 2 de 
l'Article 12 avec l'assentiment du Conseil de securite, 
touchant les •á affaires relatives au maintien de la paix et de 
la securite internationales dont s'occupe le Conseil de 
securite •â, ainsi que les affaires dont le Conseil a cesse de 
s'occuper, ont ete redigees sur la base de l'a Expose 
succinct indiquant les questions dont le Conseil de securite 
est saisi ainsi que le point ou en est l'examen de ces 
questions •â publie chaque semaine par le Secretaire gene- 
ral en vertu de l'article 11 du reglement interieur provi- 
soire. 

[La notification publiee avant chaque session ordinaire 
de l'Assemblee generale contient les memes points de 
l'ordre du jour que l'Expose succinct, a cette exception 
pres que certains points de l'Expose, qui ne sont pas 
consideres comme des •á affaires relatives au maintien de la 
paix et de la securite internationales )) au sens du para- 
graphe 2 de l'Article 12 ne figurent pas dans la notifica- 
tion; il eu est ainsi du reglement interieur du Conseil, des 
demandes d'admission, et de l'application des Articles 87 
et 88 a I'egard des zones strategiques. En outre, la noti- 
fication publiee avant chaque session ordinaire contient 
une liste de tous les points dont le Conseil a cesse de 
s'occuper depuis la session precedente de l'Assemblee 
generale 7. 

[Les affaires dont s'occupe le Conseil de securite ont ete, 
depuis 1951, enumerees dans la notification suiviant deux 
categories: a) affaires dont le Conseil s'occupe et qui ont 
ete discutees pendant la periode ecoulee depuis la derniere 
notification; b) affaires dont le Conseil demeure saisi, mais 
qui n'ont pas ete discutees depuis la derniere notification. 

[~e~uis-1947,  le Secretaire general obtient l'assentiment 
du Conseil, requis en vertu du paragraphe 2 de l'Article 12, 
en faisant distribuer a ses membres le texte des vroiets de - 
notification.] 

"B. - PllhTlQUE ET \16TIIOUES AYANT TR.AIT -i 1.A 
CON\'OC,\l'ION D'L'NE SliSSION EXTR,\OHUINAIRE DE 
L'ASSEIBLEE <;I'NPRAI.E 

[NOTE. - Durant la periode consideree, aucune session 
extraordinaire de l'Assemblee generale n'a ete convoquee 

- 
' Pendant la @riode consideree, aucune affaire n'a ete retiree 

de la liste des affaires dont s'occupe le Conseil. Voir les notifications 
du Secretaire general pubiiees avant les vingt-quatrieme, vingt- 
cinquieme et vingt-sixieme sessions de l'Assemblee generale. (A/7670, 
15 septembre 1969; A/8064, 15 septembre 1970 et A/8396, 20 sep- 
tembre 1971 .) 

c tes autres organes de l'ONU 

sur la demande du Conseil de securite. De meme, le 
Conseil de securite n'a pas demande a l'Assemblee gene- 
rale de se reunir en session extraordinaire.] 

C. - REN\'OI A I.'ASSE\IRl.~E G ~ N E R A L E  E S  \'ERTU DE 
L A  RESOI.UTION 377 : (2 D'UNE,QUESTION EXOPINGE 
PAR LE COSSEIL UE S CURlTO 

[NOTE. - A une occasion s, le Conseil de securite a 
decide de renvoyer une question qu'il examinait a 1'Assem- 
blee generale, conformement a la resolution 377 A (V) de 
l'Assemblee generale du 3 novembre 1950 9. Comme 
l'Assemb!ee generaie siegeait a ce moment-la, la question 
de la convocation d'une session extraordinaire d'urgence 
ne s'est pas posee. 

[Le Conseil de securite declarait dans sa decision que 
l'absence d'unanimite parmi ses membres permanents 
l'avait empeche de s'acquitter de sa responsabilite prin- 
cipale du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. Aucun membre n'a vote contre la proposition 
tendant a ce que le Conseil de securite renvoie la question 
a l'Assemblee generale. Trois membres permanents du 
Conseil se sont abstenus lors du vote. La resolutiou 
adoptee par le Conseil definissait la question a examiner 
uniquement en faisant reference a l'ordre du jour du 
Conseil et mentionnait expressement la resolution 
377 A (V) de l'Assemblee generale. Les debats du Conseil 
a cette occasion sont exposes dans le cas decrit ci-dessous.] 

A la 1608" seance, le 6 decembre 1971, au suiet de la 
situation dans le sou>-continent itid~-~akistatiliis,ic repre- 
sentant de la Som:ilie a tait observer que. apres trois jours 
de consultations intenses sur un certain nombre de vroiets 
de r&oIutioti qui 5 isaient a trouver une forniulc asciptible 
pour I'eiiscinble du Conseil, celui-ci n';.tait pas encore 
parbcnu a un accord. La ri2lt.gatioti somalie, de concert 
avec un certain nombre d'autres d?legations, soucieuse 
d'Claborer un teutc. oui non sc.iilemsnt exmimerait la nre- 
occupation de I'ONU mais aussi se fonderait sur les buts 
et les principes de la Charte, avait presente un projet de 
resolution distribue sous la cote S/10423; mais celui-ci 
n'avait pu etre adopte en raison du vote negatif d'un 
membre permanent du Conseil de securite, bien qu'il eut 
recu le soutien de la majorite des membres du  Conseil. 
Pendant ce temvs. le conflit continuait dans la region. 
Dans ces condit;ons, l'ONU ne pouvait rester inact&e ni 
se laisser detourner de ses obligations en matiere de main- 
tien de la paix et de la securite hternationales. Apres avoir 
cite la resolution 377 (V) de l'Assemblee generale, le 
representant de la Somalie a presente le projet de resolu- 

s Voir cas no 1 ci-dessous. 
Les dispositions pertinentes de la resolution 377 A (V) sont 

les suivantes : •á L'Assemblee cenerale ... 1. Ddcide aue. dans tout 
cas ou parait exister une menGe contre la paix, u n i  rupture de la 
paix ou un acte d'agression et ou, du fait que l'unanimite n'a pas pu 
se realiser parmi ses membres permanents, le Conseil de securite 
manque a. s'acquitter de sa responsabilite principale dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales, l'Assemblee gen6rale exa- 
minera immediatement la uestion afin de faire aux Membres les 
recommandations approprizes sur les mesures collectives a. prendre, y 
compris, s'il s'agit d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression, 
l'emploi de la force armee en cas de besoin, pour maintenir ou 
retablir la paix et la securite internationales. SiSAssemb.e generale 
ne siege pas a cc moment, elle pourra se reunir en session extraor- 
dinaire d'urgence dans les vingt-quatre heures qui suivront la 
demande presentee a cet effet. Pareille session extraordinaire d'ur- 
gence sera convoquee sur la demande soit du Conseil de securite par 
un vote &matif de sept quelconques de ses membres soit de la 
majorite des Membres de l'Organisation. x [En vertu de I'amende- 
ment a l'Article 27 de la Charte qui est entre en vigueur en 1965, les 
decisions du Conseil de securit6 sur les questions de procedure sont 
prises par un vote affirmatif de neuf membres.] 
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tion suivant l0 qui avait pour auteurs les representants de 
l'Argentine, du Burundi, du Japon, du Nicaragua, de la 
Sierra Leone et de la Somalie : 

Le Conseil de securite, 
Ayant examine la question inscrite b son ordre du jour, publiee 

sous la cote S/Agenda/lM)o, 
Tenont compre du fait que I'abscncc d'unanimite parmi les membres 

permanents du Conseil de securite aux 1606' et 1607' seances a 
empeche le Conseil de s'acquitter de sa responsabilite principale d u  
maintien de la paix et de la securite intcmationales, 
Decide de porter la question figurant au document S/Agenda/l606 

devant SAssemhlee generale, A sa vingt-sixieme session, comme prevu 
dans la r&olution 377 A Oi) de i'Assemblee gen&ale, en date du 
3 novembre 1950. 

Le representant de l'Argentine, apres avoir enumere les 
projets de resolution que le Conseil n'avait pas adoptes et 
les cas ou des projets s'etaient heurtes au vote negatif d'un 
membre permanent ", a declare que le Conseil de securite, 
en raison des asoects multioles et comvlexes du conflit. 
etait incapable de prendre Une decisioiqui retablirait la 
vaix dans la region. Le Conseil devrait s'en rendre compte 
et transmettre b s  delai cette responsabilite a l'~ssem6lee 
generale. 

Le representant du Burundi a fait valoir que, en 
l'absence d'une solution emanant du Conseil de securite, il 
etait indispensable que celui-ci s'acquitte de sa respon- 
sabilite en la matiere en renvoyant la question a l'Assem- 
blee generale. 

Le representant des Etats-Unis a dit que, en raison de 
l'exercice du droit de veto var l'un des membres oerma- 
nents, le Conseil n'avait pu agir pour restaurer la et la 
securite en Asie du Sud ni meme deniander une cessation 
des combats. Cependant, il y avait d'autres mesures que le 
Conseil pouvait prendre et qui permettraient a tous les 
Membres de l'ONU d'examiner la queslion envisagee dans 
le projet de resolution dont le Conseil etait saisi. 

Le representant de l'URSS a declare que le renvoi de la 
auestion a l'Assemblee generale montrerait aue le Conseil 
Cherchait a eviter de tr&ver une solution A fa question et 
d'adovter des niesure9 rendant a ecarter ln cause orincinale 
du conflit dans le sous-continent indo-paki~tinais.~ Le 
projet de resolution des cinq puissances (Sl10429) pechait 
tant par le fond que sur le plan de la procedure : toutes les 
resolutions adoptees par l'Assemblee generale n'etaient 
aue des recommandafions. tandis aue les resolutions du 
 ons se il de securite etaienides decisions obligatoires que 
les Etats hlembres etaient tenus d'executer en vertu de la 
Charte. La tentative faite de renvoyer la question a 
l'Assemblee generale ne visait qu'a jeter la confusion et a 
eviter d'adopter les mesures realistes qu'exigeait la situa- 
tion dans le sous-continent. 

Le representant de la France a fait observer que la 
procedure prevue dans la resolution ((L'union pour le 
maintien de la paix •â etait tres claire quand l'Assemblee 
generale ne siegeait pas parce que, comme il etait dit dans 
cette resolution, l'Assemblee pouvait etre convoquee en 
session extraordinaire d'urgence. Mais, lorsque l'Assem- 
blee siegeait deja, la procedure prevue dans la resolution 
377 (V) de l'Assemblee generale etait equivoque. Comme 
l'Assemblee etait en session et que la resolution n'etait pas 
precise sur la procedure a suivre, il suffirait de saisir 
l'Assemblee au titre de l'Article 12 de la Charte, c'est-a- 
dire sans recourir a la resolution •á L'Union pour le main- 
tien de la paix •â. Par consequent, la delegation francaise 
interpretait le projet de resolution dont le Conseil etait 
saisi comme demandant a l'Assemblee generale de se saisir 

'O Sl10429. Adopte sans modification eu tant que r6solution 303 
(1971). 
" Voirchap. VIII, p. 148 a 151. 

de la question, non pa! tant a la lumiere de la resolution 
•á L'union pour le maintien de la paix )) qu'eu vertu de 
l'Article 12 de la Charte. A cet egard, le representant de la 
France a fait egalement observer que l'expression decide 
de renvoyer la question ... i la vingt-sixieme session de 
l'Assemblee gin;.iiirale •â employee au paragraphe 1 du pro- 
iet de rkolution n'L'tait vas vertinente. Elle serait correcte 
S'il s'agissuit d'une assemble& renvoyant une quesiion B un 
organe subalterne, mais l'Assemblee generale n'est vas un 
organe subalterne par rapport au Coiseil, pas plusque le 
Conseil ne l'est par rapport a l'Assemblee. Etant donne 
au'il s'agit de deux organes differents. dotes chacun de 
fonctions et de pouvoir~differeuts, il serait plus correct de 
dire : de porter la auestion ... devant l'Assemblee gene- 
rale •â. Le representa5 de la France a fait observer qUe la 
question de forme avait une consequence : le fait de porter 
la question devant l'Assemblee generale n'impliquait 
aucunement que le Conseil fut dessaisi de la question. Au 
contraire, quels que soient les debats ou les resultats des 
debats de l'Assemblee generale, le Conseil demeurerait 
saisi de la question et, partant, les consultations pour- 
raient continuer. Passant a l'examen du projet de resolu- 
tion quant au fond, le representant de la France a ajoute 
que la proposition tendant a porter la question devant 
l'Assemblee generale provoquerait de nouveaux retards 
pour aboutir a l'adoption d'une resolution qui ne serait 
qu'une recommandation. Il ne faudrait pas confondre les 
pouvoirs de l'Assemblee generale avec ceux du Conseil de 
securite. Cependant, la delegation francaise ne s'oppo- 
serait pas au projet de resolution, pour donner une chance 
a ceux aui pensaient trouver une solution dans les debats 
de I'Ass&nblee. Mais, la situation risquait de s'aggraver et 
le Conseil devrait tot ou tard assumer ses resoonsab11iti.s. 

Decision : ti la 160SC seance, le 6 decembre 1971, le 
Conseil a adopte le projet de resolution commun par 11 
voix contre zero, avec 4 abstentions 12. 

Apres le vote, le representant du Royaume-Uni a 
declare que c'etait la nature de la situation internationale 
elle-meme qui avait impose des limites au Conseil de 
sbcnrite et avait rendu ~mpossible tout accord entre ses 
membres, et qu'il etait eu probable qu'une discussion a ce 
sujet, a l'Assemblee g ! uerale, apporte un changement ou 
permette de surmonter immediatement les difficultes que 
le Conseil de securite avait rencontrees dans l'examen de la 
question 13. 

D. - PRATIQUE ET hlilTllODES A Y A W  TRAIT AUX 
ARTICLES DE 1.A CHAPI'E PREVOY.AS1' DES R E C O W  
\IANDATIONS I>U COXSEIL DE SfCUNIIE A L'ASSEW 
BLEE CENCRALE 

1. Nomination du secretaire general 

Article 97 de la Charte 

Le Secretariat coinprmd un  Serrctaire ~6nCral  et le personncl 
qtie peut exiger l'Organisation. Le SurCiaire ginr'ral rrt nomme par 
l'Assemblee genr'rale sur  recommandation d u  Conseil de securite. II 
est le plus haut ionctio~~iri d i  l'Organisation. 

[NOTE. - Conformement a l'article 48 du reglement 
interieur provisoire, les seances au cours desqUelles le 
Conseil de securite a examine des recommandations con- 
cernant la nomination du Secretaire general ont eu lieu en 
prive, et le Conseil a vote au scrutin secret. Les commu- 
niques publies apres chaque seance, conformement a 

" 1608* seance, par. 322; resolution 307 (1971). 
'3 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1608' seance : 

Argentine, p.. 139 a 148; Burundi, par. 149 a 157; France, par. 302 
a 306; Somalie, par. 128 a 138; URSS, par. 281 et 282; Royaume- 
Uni, par. 325; Etats-Unis, par. 202 a 211. 
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l'article 55, ont indique l'etat de l'examen de la recom- Le Conseil de sL:curitC a port6 " la lettre de la Presidente 
mandation. Pendant la oeriode consideree. le Conseil a de I'Assembl2e eSnh le3  l'ordre du iour de sa 151 Je seance. 
examine et adopte a I'uUanimite une recomkandation de 
ce genre (cas no 2).] 

A la 1620" sk ice ,  tenue en privS le 21 decembre 1971, le 
Conseil de securit2 a exantin2 la question de la recomman- 
dation coricernarit la nomination du SecrCraire general de 
I'Or~iinisation dzs Narions Unies et a decide a I'unanimit2 
de recommander a l'Assemblee generale de nommer 
M. Kurt Waldheim14 comme secretaire general de 
I'ONU. Le meme jour, le President (Sierra Leone) a 
transmis cette recommandation an President de I'Assem- 
blee generale Is. 

le 23 octobre 1369. 
Le President (Royaume-Uni) a declare que le Liechten- 

stein, Saint-Marin et la Suisse etaient parties au Statut de 
la Cour internationale de Justice mais n'etaient pas mem- 
bres de l'organisation des Nations Unies. Conformement 
aux dispositions de ?Article 69 du Statut, le Conseil 
voudrait  eut-etre recommander a l'Assemblee eenerale 
d'ndopier'dcs dispoiitions pour r2gler la participaiion h la 
prorCdure d'antciidement du Statut des Etats uui. tout cn 
&tant parties an Statut, ne sont pas membres d e  l'ONU. 
11 a ajoute que, a la suite de consultations avec les mem- 
bres du Conseil, un projet de resolution sur la question, 
qui pensait-il recueillait l'assentiment general, avait ete 
elabore et distribue. 

Le representant de I'URSS a dit que les Etats qui etaient 
parties au Statut mais n'6taient pas mentbres de l'ONU "*2. Conditions d'adhkion au Statut pouvaient prendre part B 1'cxainr.n des questions touclidnt 

de 13 Cour interna:ionale de Jus:ice :inx amendement, 5 apporter au St:itnt qui etaient inscrites 

3. Conditions dans Ic~qucll<s des Etats non membres de 
1'OSU mais partics au Stitut de la Cour internationale 
de Justice peuvent participer ii I'anicndement du Statut 

Statut de la Cour internationale de Justice 

Article 22 

1. Le sikge de la Cour est fixe a La Haye. La Cour peut toutefois 
siBger et exercer ses fonctions ailleurs lorsqu'elle le juge desirable. 

2. Le President et le Greffier resident au si&ge de la Cour. 
Article 23 

a l'ordre du iour de lacinet-auatrieme cession de I'Assem- 
L .  

blee gCn2ralr.. ('omriie le paragraphe 7 di1 dispositif du 
projet de re,olurion rellr'r;iit cl;iirenieiit les dispoiitions 
importante> de l'Article 69 du Statut et de l'Article 108 de 
la Cltarte, le Conscil de skurite devrait l'adopter. Cepcn- 
dant, en souscri\.anr au projet de rCsolution qui ne portair 
que sur la proc:diire permett3nt aux Etats qui Gtaient 
~ar t ies  au Statut mais n'6taient oas menibres de I'ONU de 
Participer a l'examen de l'amendement du Statut, la dele- 
gation sovietique ne prejugeait nullement de sa position 
sur le fond du probleme. A cet egard, le representant de 
l'Union sovietique a appele l'attention du Conseil de 

1. La Cour reste toujours en fonction, excepte pendant tes securite sur la d<serimi<aiion dont plusieurs Etats socia- 
vacances judiciaires, dont les periodes et la duree sont f m h  par la listes souverains continuaient d'etre l'objet. II a dit que la 
Cour. formule selon laauelle seuls les Etats Membres de l'ONU. 

2. Lcs membres de IL Cour ont droir h drj  congis periodiq~e, ou incinhres dci i;i5titutions sp6cidlisees et de I'AIEA et le! 
dont In date et la duWc seront tixees par I i  Cour, en ienynr compte Erats parties ail Statut de la Cour internationale de Justice 
de la distance qui separe La Haye de leurs foyers. 

3. Les membres de la Cour sont tenus, a moins de conge, 
d'empechement pour cause de maladie ou autre motif grave diliment 
justifie aupres du President, d'etre a tout moment a la disposition de 
la Cour. 

Article 28 

Les chambres prevues aux Articles 26 et 29 peuvent, avec le 
consentement des parties, sieger et exercer leurs fonctions ailleurs 
qu'a La Haye. 

Article 69 
Les amendements au present Statut seront effectues par la meme 

procedure que celle prevue ponr les amendements a la Charte des 
Nations Unies, sous reserve des dispositions qu'adopterait l'Assem- 
blee generale, sur la recommandation du Conseil de securite, pour 
regler la participation a cette procedure des Etats qui, tout en ayant 
accepte le present Statut de la Cour, ne sont pas Membres des 
Nations Unies. 

CAS No 3 

pouv&ent participer aux acti\,it6s menees sou3 l'egide des 
Nations linies, etait contrnire a l'esprit de la Charte des 
Nations Unies er allait j. I'cncontre du orincioe de i'iini- 
versalite de l'organisation. 

Les representants de la France et des Etats-Unis ont 
declare qu'ils approuvaient le texte final du projet de 
resolution. 

Le, represcntunts de Io France, du Royaume-L'ni et des 
Etars-Unis ont reserve touiefois leur droit de formuler des 
observations sur la question soulevee par le representant 
de l'URSS qui, ont-ils dit, ne figurait pas a l'ordre du jour 
du Conseil lg. 

Decision : a la 1514* seance, le 23 octobre 1969, le 
President, en l'absence d'opposition, a declare que le 
Conseil de securite acceptait le projet de resolution. 
Le projet de resolution, qui a donc ete adopte sans vote, 
etait ainsi libelle : 

Le Conseil de s6curitd, 
Notant que l'Assemblee generale a inscrit l'ordre du jour de sa 

vingt-quatrieme session une question relative a l'amendement du Par une lettre l6 datee du 23 septembre 1969, la Presi- Statut de la Cour internationale de Justice, 
dente de generale a informe le de Rappelant que, en vertu de l'Article 69 du Statut de la Cour inter- securite de l'inscription a l'ordre du jour de sa vingt- nationale de Justice, le Conseil de skurite peut recommander a quatrieme session d'une question intitulee (( h m d e m e n t  generale d'adopter des dispositions pour regter la 
a l'Article 22 du Statut de la Cour internationale de Justice participation a la procedure d'amendement du Statut des Etats qui, ! 
(siege de la Cour) et amendements connexes aux Articles tout en ayant accepte le Statut, ne sont pas membres de l'organisa- 
23 et 28 •â. 1 

tiou des Nations Unies, 

l4 Voir le communique officiel de la 16209 seance, tenue en prive '" 1514' seance, immediatement avant le paragraphe 6. 
le 21 decembre 1971. '' Adopte sans modification en tant que resolution 272 (1969). 

'"18496, polytypb. 
l9 Pour les declarations pertinentes, voir 15MC dance : President 

' 6  Note du President du Conseil de securite distribuee sous la (Royaume-Uni), piir. 6 a 10, 38 et 39; France, par. 28 a 32; URSS, 
cote Sl9462, Doc. 08, 2d8 annde, Suppi. d'ad.-ddc. 1969, P. 98 et 99. par. 11 a 26; Etats-Unis, par. 33 a 36. 
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Recommande a PAssemblee generale d'adopter les dispositions 
suivantes en ce qui concerne cette participation : 

a) Tout Etat qui, partie au Statut de la Cour intemationale 
de Justice, n'est pas membre de l'Organisation des Nations Unies 
pourra, en ce qui concerne les amendements au Statut, participer 
a l'Assemblee generale de la meme maniere que les Membres de 
l'Org&tion des Nations Unies; 

b) Les amendements au Statut de la Cour internationale de 
Justice entreront en vigueur pour tous les Etats parties au Statut 
quand ils auront ete adoptes A la majorite des deux tiers des Etats 
parties au Statut et ratifies, conformement a leurs regies winstitu- 
tionneiles respectives, par les deux tiers des Etats parties au Statut 
et conformement a l'Article 69 do Statut et 8 PArticle 108 de la 
Charte des Nations Unies2". 

**4. Conditions auxqueUes un Etat non membre, partie au 
Staiut, peut prendre pari a l'election des membres de la 
Cour miemationale de Justice 

E. -PRATIQUE ET h ~ T l l 0 ~ E S  AYANT T W T  A 
L'ELECTION DE MEhIBREIS DE LA COUR I\lERNATIO- 
NALE DE JUSTICE 

Statut de la Cour internationale de Justice 

Article 4 

1. Les membres de la Cour sont dus par I'Assembkc ghnkralr et 
p u  le Conseil de skurit8 sur une liste dcs personnes presenrkes par 
les gouprs nationaux de la Cour pemlaninte d'arbitrage ... 

Article 8 

L'Assemblee generale et le Conseil de securite procbdent inde- 
pendamment l'un de l'autre a l'election des membres de la Cour. 

Article IO 

1. Sont elus ceux qui ont reuni la majorite absolue des voix dans 
l'Assemblee generale et dans le Conseil de securite. 

2. Le vote au Conseil de securite, soit pour l'eiection des juges, 
soit pour la nomination des membres de la commission visee 
l'Article 12 ci-apres, ne comportera aucune distinction entre membres 
permanents et membres non permanents du Conseil de securite. 

3. Au cas ou le double scrutin de FAssemblee generaie et du 
Conseil de securite se porterait sur plus d'un ressortissant du meme 
Etat, le plns age est seul elu. 

Article U 

Si, apres la premiere seance d'election, u reste encore des sieges 
a pourvoir, il est procede, de la m&me maniere, a une seconde et, 
s'il est necessaire, a une troisieme. 

Article 1.2 

1. Si, apres la troisieme seance d'election, il reste encore des 
sibges a pourvoir, il peut etre a tout moment fonne, sur la demande 
soit de I'Assembl& generale, soit du Conseil de securite, une Com- 
mission mediatrice de six membres, nommes trois par 1'AssembMe 
gbnerale, trois parle Conseil desewuite, en vue dechoisirpar un vote 
8 la majorite absolue, pour chaque siege non poum, un nom a 
presenter a Sadoption separee de l'Assemblee generale et du Conseil 
de securite. 

2. La Commission mediatrice peur paner sur sa liste Ir nom de 
toute personne satisfaisant aux conditions rcquises et qui recueille 
l'unanimite de ses suffrages, lors m h e  qu'il n'aurait pas Bgure sur 
la liste de presentation visee a i'Article 7. 

Article 14 
II est pourvu ailx sieges devenus vacants selon la methode suivie 

pour la premiere election, sous rkserve de la disposition ci-apres : 
dans 1s mois qui suiira la vawnce. le SmCtaire general prouiden 
A I'hvitation prescrite par I'Ariicle 5, et la date d'Clcctioo sera uxee 
par le Conseil de securite. 

Reglement interieur provisaiire 

Article 61 

KPLATIONS AVEC 1B A W  ORGANES 
DE L'ORUAMSATION DL9 NATIONS UNIES 

Toute seance du Conseil de seeurite tenue conformement au 
Statut de la Cour internationale de Justice pour proceder a i'elec- 
tion de membres de la Cour se poursuivra jusqu'A ce que la majorite 
absolue des voix soit ailee, en un ou plusieurs tours de scmtiq 8 
autant de candidats qu'il sera n h s a i r e  pour que tous les sibges 
vacants soient pourvus. 

CAS No 4 

A la 1515* seance, le 27 octobre 1969, le Conseil de 
securite a procede a l'election de cinq membres de la Cour 
internationale de Justice, en vue de pourvoir les sieges qui 
devaient devenir vacants le 5 fevrier 19702'. Avant le 
scrutin, le President (Royaume-Uni) se referant au memo- 
randum 22 soumis par le Secretaire general, a declare que, 
conformement au paragraphe 1 de l'Article 10 du Statut 
de la Cour, serait elu membre de la Cour le candidat qui 
aurait reuni la majorite absolue des voix tant a I'Assem- 
blee generale qu'au Conseil de securite. ii a rappele par 
ailleurs aue la maiorite reauise au Conseil de securite etait 
de huit toix. ~ e ~ e n d a n t ,  au cas ou plus de cinq candidats 
obtiendraient la maiorite requise, le Conseil procederait a 
un nouveau tour descrutin pour i'ensemble des candidats, 
selon la procedure suivie dans le passe. 

11 a ete procede au vote au scrutin secret et quatre 
candidats ont obtenu la majorite requise. Le President a 
declare que le Conseil devrait par consequent proceder a 
un nouveau tour de scrutin en vue de pourvoir le cin- 
auieme sieee. Au sixieme tour de scrutin. le cinauieme 
Candidat aobtenu la majorite requise. Le ~iesident a alors 
declare qu'il communiquerait les resultats de l'election au 
President de 1'Assembli.e generale, et a demande au 
Conseil de rester en session jusqu'a ce que le President de 
l'Assemblee zenerale l'ait informe des resultats de l'elec- 
tion a l '~ss&mblee~~.  Apres une breve suspension de 
seance, le President a annonce qu'il avait recu une lettre du 
President de l'Assemblee generale informant le Conseil 
que cinq candidats avaient ete elus membres de Ia Cour 
internationale de Justice par i'Assemblee generale, a la 
1790" seance pleniere. 

Le President a ensuite declare que, ces candidats etant 
les memes que ceux qui avaient obtenu la majorite des voix 
au Conseil de securite, ils avaient ete elus membres de la 
Cour internationale de Justice Our un mandat de neuf ans 22 a compter du 6 fevrier 1970 . 
F. - KELATIONS AVEC LES ORGANES SUBSIDMRES 

CRK& PAR L-~SSEMBLEE GEPIORALE 

3. Si la Commission mediatrice constate qu'elle ne peut reussir 
a assurer l'election, les membres de la Cour d6ja nommes pourvoient [NOTE. - Les cas exposes ci-dessous rendent compte 
aux sieges vacants, dans un delai a fixer par le conseil de des relations du Conseil de securite avec un organe subsi- 
choisissant parmi les personnes qui ont obtenu des suffrages soit diaire cree par l'Assemblee generale ainsi que de ses 
dans l'Assemblee generale. soit dans le Conseil de securite. - 

4. Si, parmi les juges, il Y a partage egal des voix, la voix du juge ., 1515L seance, par, a 3, le plus age l'emporte. 
S/9353. Distribu6 egalement sous la cote A/7569, vok DOC. 

08 de I'Assembleeg4nerale, 24'session, Annexes, point 18 de l'ordre 
Ibid., par. 38. Par sa resoIution 2520 0 du 4 decembre dujour* 

1969, L'Assemblee generales adopte la recommandakou sans modi- '' 1515* seance, Par, 4 8 12. 
fication. l4 Zbid.. par. 13 et 14. 
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relations avec trois organes subsidiaires crees par SAssem- du 10 fevrier 1968 emanant du President du Conseil des 
blee generale qui ont envoye des communications urn- Nations Unies pour le Sud-Ouest africain (Namibie). 
jointement et separement au Conseit de securite.] Par une lettre 32 datee du 23 juillet 1969, le President du 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie a fait savoir 
CAS N' 5 au President du Conseil de securite que le Conseil 

pour la Namibie avait examine la situation resultant de la 
Par une lettre 25 datee du 28 fevrier 1969, le President du reaction du Gouvernement sud-africain devant la resolu- 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie 26 a appele tion 264 (1969) du Conseil de securite, figurant dans le 
l'attention du President du Conseil de securite sur l'aggra- rapport 33 du Secretaire general du 14 mai 1969. Etant 
vation de la situation en Namibie due au fait que les donne que l'Afrique du Sud continuait de faire fi des 
'autorites sud-africaines continuaient a occuper illegale- resolutions de l'Assemblee generale et du Conseil de secu- 
ment le Territoire, ali mepris des resoluiions 2145 (MI) iiie, y compiis de la derniere resolution du Conseil de 
du 27 octobre 1966, 2248 (S-V) du 19 mai 1967, 2325 securite [S/RES/264 (1969)l et w les dispositions que les 
(XMI) du 16 decembre 1967,2372 (XXII) du 12 juin 1968 autorites sud-africaines venaient de prendre pour diviser la 
et 2403 (XXIII) du 16 decembre 1968 de l'Assemblee Namibie en plusieurs homelands •â, le Conseil des 
generale. Il soulignait egalement dans cette lettre le fait Nations Unies pour la Namibie etait parvenu a la conclu- 
que le peuple de Namibie n'etait pas plus pres de pouvoir sion que le Conseil de securite devait etre prie de prendre 
exercer son droit a l'autodetermination et d'acceder a d'urgence des mesures pour assurer l'application dans les 
l'independance et que le Conseil pour la Namibie s'etait vu plus brefs delais de sa resolution 264 (1969). Par une 
refuser la possibilite de s'acquitter des responsabilites qui nouvelle lettre 34 datee du 24 juillet 1969, des representants 
lui incombaient en vertu des resolutions susmentionnees. de onze Etats, membres du Conseil des Nations Unies 
Ii estimait qu'il etait indispensable que le Conseil de pour la Namibie, ont demande que le Conseil se reunisse 
securite examine d'urgence la situation et p!enne les dispo- d'urgence pour examiner la situation resultant du refus du 
sitions necessaires pour assurer le retrait immedtat de Gouvernement sud-africain de se conformer aux resolu- 
l'Afrique du Sud de Namibie ou, du fait des mesures tions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite 
tyranniques et illegales arretees par le Gouvernement sud- relatives a la Namibie. Par une lettre 35 datee du 1" aoGt 
airicain, la paix et la securite internationales etaient grave- 1969, adressee au President du Conseil de securite, 
ment menacees. Par la suite, sur la demande 27 de qua- les representants de cinquante et un Etats Membres se sont 
rante-six Etats Membres, en date du 14 mars 1969, la associes a cette requete. 
question de la situation en Namibie a ete inscrite a l'ordre A sa 1492e seance, le 30 juillet 1969, le de du jour du Conseil de securite 2s. Le Conseil a examine securite a porte a son ordre du jour 36 la lettre des mem- 
cette question a ses 1464' et 1465' seancff, tenues le bres du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et a 20mars 1969. A la 1464* seance, a la suite de l'adoption de examine la situation en Namibie de sa 1492r a sa 1497C 
l'ordre du jour, le representant de la Republique arabe seance, tenues entre le 30 juillet et le 12 aout 1969. A la 
unie a ete invite, a sa demande, a participer aux debats en 14g2C seance le 30juillet le de a a 
qualite de president du Conseil des Nations Unies pour la sa demande' le represe,'tant du chili a participer a& 
Namibie 29. A la 1465" seance, le representant de la Repu- debats 37 en Sa qualite de du des Nations 
blique arabe unie* a declare que le Conseil des Nations Unies pour la Namibie. Dans sa decision du 12 aout 1969 
Unies pour la Namibie, charge d'administrer la Namibie le de securite a rappele sa resolution 264 (1969) d; 
jusqu'a son accession a l'independance, n'avait pas ete en 20 mars 1969 as. 
mesure de s'acquitter de ses responsabilites en raison de la 
politique de defi et d'obstniction par le GOU- Par une lettre 39 datee du 10 octobre 1969, le President 
vernement sud-africain. La presence illegale continue de du Conseil des Nations Unies pour la Namibie a 
l'Afrique du Sud en Namibie constituait un acte C a p s -  mforme le Conseil de securite qu'a sa 70" seance, tenue le 
sion que ~ O N U  devait faire cesser par tous les moyens meme jour, le Conseil pour la Namibie avait exprime sa 
prews par la charte. L~ couseil pour la ~ ~ m i b i ~  ne vive inquietude devant la reponse provocante et negative 
pourrait s'acquitter de ses responsabilites que si toutes les du Gouvernement sud-africain a la resolution 269 (1969) 

necessaires etaient prises pour mettre fin a la du Conseil de securite. Le refus persistant de ce gouver- 
presence de l'Afrique du Sud dans le Temtoire nement de se conformer aux decisions du Conseil de 

securite, en violation de l'Article 25 de la Charte, revenait 
Dans sa decision 31 du 20 mars 1969, le Conseil de a rejeter du conseil de securite et constituait par securite a rappele ses resolutions 245 (1968) du 25 janvier un grave defi a l'Organisation des ~~~i~~~ 

1968 et 246 (1968) du 14 mars qui avaient pris respective- Unie, des de rONU a ment en consideration la lettre du 25 janvier 1968 et celle l,egard du peuple de Namibie, le conseil pour la ~ ~ ~ i b i ~  
appelait l'attention du Conseil de securite sur l'urgente 

25 S/9032, Doc. off.,  nee, Suppl. de jm.-mars 1969, p. 102. necessite d'une action efficace de sa part pour donner effet 
ie Repertoire de la pratique du Comeil de securite, Supplemenz a sa resolution 269 (1969). Par une lettre40 datee du 

1966-1968 (chap. Y I ,  premiere partie, cas n* 4) traitait des relations 
entre le Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain et le 
Consefi de sckt&6. c o ~ f ~ m x h m t  la ddution 2372 de 519352, Doc. oK, 24= mnee, Suppl. de juil1.-sept. 1969, p. 152 
I'Assembl6e generale du 12 juin 1968, le Conseil des Nations Unies et 153. 
pour leSud-Ouest afncain apiis lenom deconseil desNationsunies 
pour ta Namibie, puisque par cette ,,,grne resolution 1$ Si9204 Dot. off., 24' annee, S ~ P P ~ .  d7aur.-ju& 1969, P. 164 a 
prodqait que le Sud-Ouest africain serait desormais appel6 
Namibie. 34 S19359, DOC. 0 8 ,  24.  nee, Suppl. de juil1.-sept. 1969, p. 155. 

27 SI9090 et Add.1 a 3, Doe. off.,24' annee, Suppl. dejanpmnrs " Sl9372iAdd.l a 3, Doc. oK,24'onnee, Suppl. deluil/.-sept. 1969, 
1969, p. 137 et 138. p. 164 et 165. 
" 1464' seance, avant le paragraphe 8. '6 149ZL seance, avant le paragraphe 1. 
l9 Ibid., par. 9. 3' Ibid., paragraphe 1. 

1465' seance, par. 99 102. Resolution 269 (1969) du 12 aobt 1969, premier alinea. 
"' Resolution 264 (1969) du 20 mars 1969, troisieme alinea, '* S/9471. 

Resolutions et deczkions du Conseil de securite, 1969, Doc. off., Si9616 et Add.1 a 3, Doc. off., 25' annee, Suppl. de janu.-mars 
24" annee, p. 1. 1970, p. 128. 
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26 janvier 1970, les representants de cinquante-sept Etats 
Membres ont demande que le Conseil de securite se 
reunisse d'urgence pour examiner la situation resultant du 
refus du Gouvernement sud-africain de se conformer a la 
lettre et a l'esprit de la resolution 269 (1969) du Conseil de 
securitk. A la 1527' seance, le 28 janvier 1970, a la suite de 
l'adoption de l'ordre du jour4', le representant de la 
Turquie a ete invite a participer aux debats en sa qualite de 
 resident du Conseil des Nations Unies Dour la Nami- 
bie42. Le Conseil a examine la question de la 1527" a la 
1529C seance. tenues entre le 28 et le 30 ianvier 1970. A la 
1528" seance, le representant de la ~uIquie*, prenant la 
parole en sa qualite de president du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie, a declare que l'intransigeance de 
l'Afrique du Sud sur la question de la Namibie s'inscrivait 
dans un long processus historique qui avait commence 
avec la decision de l'Assemblee generale [resolution 2145 
(XXI)] de mettre fin au mandat de l'Afrique du Sud sur le 
Territoire de Namibie. Depuis lors, le Gouvernement sud- 
africain avait refuse de desserrer son etreinte sur la 
Namibie et s'etait constamment refuse a etablir le moindre 
contact avec le Coriseil cree dans le but d'administrer le 
Territoire. Un defi aussi flamant lance a l'Assemblee 
generale et au Conseil de secuGte constituait une violation 
de l'Article 25 de la Charte et repr2sentait une menace a 
l'ordre international. Lors de sis dernieres seances, le 
Conseil pour la Namibie avait examine de nouveaux 
moyens, pratiques et efficaces qui ne fassent pas necessai- 
rement obstacle a l'application des dispositions du Cha- 
pitre VI1 de la Charte par le Conseil de securite 43. Dans sa 
decision du 30 janvier 1970, le Conseil de securite a 
reaffirme la resolution 264 (1969), a constitue un sous- 
comite ad hoc du Conseil de securite qui etudierait les 
moyens par lesquels les resolutions pertinentes du Conseil 
pouvaient etre effectivement appliquees, et a prie tous les 
Etats ainsi que les institutions specialisees et les autres 
organes interesses de I'ONU, de fournir au Sous-Comite 
tous les renseignements et toute autre assistance dont il 
pourrait avoir besoin 44. 

Par une lettre45 datee du 23 juillet 1970, les represen- 
tants du Burundi, de la Finlande, du Nepal, de la Sierra 
Leone et de la Zambie ont demande au Conseil de securite 
de se reunir pour examiner un rapport 46 du SOUS-Comite 
ad hoc cree en vertu de la resolution 276 (1970) du Conseil 
de securite. A sa 1550" seance, le 29 juillet 1970, le Conseil 
a porte a son ordre du jour le rapport du Sous-Comite ad 
hoc ainsi que la lettre emanant des representants deman- 
dant la reunion. Dans sa decision du meme jour, le Conseil 
de securite a reaffirme ses resolutions 264 (1969) du 
20 mars 1969 et 276 (1970) du 30 janvier 1970, el a prie le 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie de faire tenir 
au Conseil de securite les resultats de son etude et des 
nrooositions concernant la delivrance de nasseports et de 
&sis aux Namibiens ainsi que d'entreprendre u k  etude et 
de formuler des propositions concernant la reglementa- 
tion spkiale relative aux passeports et aux k a s  qui 
devrait etre adoptee par les Etats pour les voyages de leurs 
ressortissants en Namibie 47. 

4L 1527' shnce, avant le paragraphe 24. 
42 Ibid., par. 26. 
'' 1528Lseance, par. 16 a 19. 
4' Resolution 276 (1970) du 30 janvier 1970, troisihe alinea et 

par. 6 et 7. 
S19886, DOC. off., ZYannee, Suppl. de juil1.-sept. 1970, p. 130. 
SI9863 et Add.1, ibid., p. 91 a 115. 

" Resolution 283 (1970) du 29 juillet 1970, deuxibme alinea et 
par. 10. 

Par une lettre 48 datee du 2 septembre 1971, le President 
par interim du Comite special charge d'etudier la situation 
en ce qui concerne l'application de la Declaration sur 
l'octroi.de 19independa& aux pays et aux peuples colo- 
niaux a comn~unique au Conseil de securite le texte d'un 
consensus adopte-par le Coniite special le 2 septembre 
1971, dans lequel le Coniite special apds avoirexprime ses 
vives ~reoccu~ations devant la situation extremement 
dangefeuse qUi existait en Namibie en raison du defi 
persistant que l'Afrique du Sud opposait a l'autorite de 
l'ONU, condamnait la politique de l'Afrique du Sud en 
Namibie ainsi que le soutien qu'elle recevait de la part de 
ses allies dans la poursuite de sa politique et demandait 
aux gouvernements interesses de retirer immediatement 
leur soutien. Le Comite special exprimait aussi l'espoir 
que le Conseil de securite, a la lumiere de l'Avis de la Cour 
internationale de Justice 49, ferait en sorte de prendre sans 
retard toutes les mesures efficaces prevues dans laCharte de 
facon a atteindre, en ce qui concerne la Namibie, l'objectif 
fixe dans la Declaration et approuvait sans reserve la 
demande d'une reunion du Conseil de securite qui figurait 
dans une resolution adoptee par l'organisation de l'unite 
africaine a sa huitieme session, le 23 juin 1971. Par une 
lettre datee du 17 septembre 1971, les representants de 
trente-sept Etats africains Membres de I'ONU ont 
demande la convocation du Conseil de securite pour exa- 
miner les moyens d'appliquer les decisions anterieures de 
l'organisation, compte tenu des obligations juridiques 
decoulant de la decision de la Cour internationale de 
Justice. Dans cette lettre, il etait declare que cette demande 
faisait suite a la resolution de la Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement de l'organisation de l'unite 
airicaine a sa huitieme session. Par une lettre datee du 
23 septembre 1971, le President de la neuvieme seance de 
la Reunion commune du Comite special de l'apartheid, du 
Comite special charge d'etudier la situation en ce qui 
concerne l'application de la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux et du 
Conseil des Nations Unies Dour la Namibie a commu- 
nique au Conseil de skuritl. 16 texted'un consensus adoptk 
le 13 septembre 1971, par lequel la Reunion commune 
proposait que les presidents des trois organes, ou leurs 
representants, tiennent des consultations periodiques dans 
lebut de recommander a l'examen des trois orcanes des 
mesures appropriees touchant la coordination et Ta prese& 
tation de recommandations communes ou naralleles a 
l'Assemblee generale et au  Conseil de secuiite sur des 
questions d'interet commun. En ce qui  concerne la situa- 
6on en Namibie, la Reunion commune recommandait en 
outre au Conseil de securite de prendre des mesures effi- 
caces et positives pour faire appliquer les resolutions 2145 
(XXI) et 2248 (S-V) de l'Assemblee generale ainsi que les 
decisions du Conseil de securite lui-meme, compte tenu du 
recent Avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
qui avait confirme l'illegalite de l'occupation de la Nami- 
bie par l'Afrique du Sud. Par une lettre 5 Z  datee du 
6 octobre 1971, le President du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie a communiaue au President du Conseil 
de s2curite le texte d'une lettre datee du 3 septembre 1971 
emanant du chef Clemens Kapuuo de Namibie, protestant 
contre l'exploitation des ress&rces minerales naiurelles de 
Namibie par des societ&s etrangeres ouvertement et avec 

Sl10303, Doc. oX,  26- annee, Suppl. de juill..-sept. 1971, p. 64 
et 65. 

Voir, au present chapitre, le cas ne 7. 
S110326, DOC. 08 ,26*  annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 69. 
S/10331, ibid., p. 70 et 71. 

52 S/lO356, Doc, off., 26ZbCannee, Suppl. 8oct.-dec. 1971, p. 24 et 25. 
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l'accord du Gouvernement sud-africain. et au detriment mesures wrevues au Chawitre VI1 de la Charte 53. Dans sa 

A la 1584e seance, le 27 septembre 1971, le President du 
Nigeria* prenant la parole en sa qualite de president du G. ADRESSgES AU DE 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie, a declare que sgc-~~~g PAR L,ASSEMB~~E G R ~ R ~ E  SOUS FORME 
l'Avis consultatif de la Cour internationale de Justice DE RESOLUTIONS 
signifiait que la Cour avait reconnu le Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie comme gouvernement de jure de la [NOTE. - Durant la periode consideree, l'Assemblee 
Namibie. Les documents d'identite et les titres de voyage generale a adresse au Conseil de securite un certain 
delivres par le Conseil aux Namibiens etaient reconnus par nombre de recommandations concernant des questions 
plus de soixante-dix gouvernements. Cependant, si le deja inscrites a l'ordre du jour du Conseil. Comme dans le 
Conseil avait les pouvoirs juridiques d'une entite souve- Supplement precedent du Repertoire, un titre approprie a 
raine a l'egard de la Namibie, il manquait de ressources et ete donne a la derniere colonne du tableau ci-apres concer- 
ne pouvait exercer ses pouvoirs, surtout a l'interieur du nant les mesures prises par le Conseil au sujet de ces 
Territoire. Pour permettre an Conseil pour la Namibie de recommandations.] 
s'acquitter de ses responsabilites, le Conseil de securite 
devrait mettre fin a l'occupation illegale de la Namibie par 
l'Afrique du Sud en appliquant les mesures les plus fermes 53 1584' shnce, par. 71 a 90. 
possible contre ce pays, y compris, s'il y avait lieu, les s* Resolution 301 (1971). 

Tableau des recommandations 

Rdsolurlon de 
No lilssemblde sendrale Objd dm recommmdmons Masuresorlserpm la Conscil de sdeurlte! 

1 2498 (XXIV), La question de Namibie 
31 octobre 1979 

2 2506B (XXIV), La politique d'apartheid du Gouvernement sud- 
21 novembre 1969 africain 

3 2507 (XXIV), La question des territoires administres par le Por- 
21 novembre 1969 tugal 

4 2508 (XXIV) La question de la Rhodesie du Sud 
21 novembre 1969 

5 2517 (XXIV), La question de Namibie 
1"' decembre 1969 

6 2628 0, La situation au Moyen-Oknt 
4 novembre 1970 

7 2652 (XXV), La question de la Rhodesie du Sud 
3 decembre 1970 

A entrepris l'examen de la question a sa 1527' 
seance, sur une demande en date du 26 janvier 
1970 emanant de quarantehuit Etats Membres 
(Sl9616) et anouveau a sa 1550' seance, sur une 
demande en date du 27 juillet 1970 emanant du 
Burundi, de la Finlande, du Nepal, de la Sierra 
Leone et de la Zambie (S19886) ' 

A entrepris l'examen de la question a sa 1545" 
seance, sur une demande en date du 15 juillet 
1970, emanant de quarante Etats africains 
(Si9867) ' 

Neant 

A entrepris l'examen de la question a sa 1530' 
seance, sur une demande en date du 30 mars 
1970 emanant du Royaume-Uni (S/9675), et a 
nouveau a sa 1556* dance, sur une demande en 
date du 6 novembre 1970 emanant du Burundi, 
du Nepal, de la Sierra Leone, de la Syrie et de la 
Zambie (S/9975/Rev.l) 

A entrepris l'examen de la question a sa 1527' 
seance, sur une demande en date du 26 janvier 
1970 emanant de quarante-huit Etats Membres 
(519616) 

Neant 

A entrepris Iexamen de la queition ii sa 1602" 
seancz, sur une demande en date du 24 novsni- 
bre 1971 hanan i  du Royaunir-Uni (S 10396) ' 

8 2671F (XXV), La politique d'apartheid du Gouvernement sud- Neant 
8 decembre 1970 africain 

2678 (XXV), 
9 decembre 1970 

2734 (XXV), 
16 decembre 1970 

2775A (XXVD, 
29 novembre 1971 

2775F (XXVi), 
29 novembre 1971 

i a  question de Namibie 

Declaration sur le renforcement de la securite 
internationale 

La politique d'apartheid du Gouvernement sud- 
africain 

La politique d'apartheid du Gouvernement sud- 
africain 

A entrepris l'examen de la question a sa 1583* 
seance, sur une demande en date du 17 septem- 
bre 1971 emanant de trente-sept Etats africains 
(S/10303) ' 

Neant 

A entrepris l'examen dc la question h sa 1627* 
seanie A 13 suite de l'adoption de la r&olution 
308 (1972) du Conseil de kuritC ' 

A rntrepris I'exmien de la question 9 sa 1627' 
seance. 9 la suite de l'adoption de la r6solution 
308 (1972) do Conseil de securit6 ' 
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Tableau des recommandations (suifel 

N' Rdsslnlion de 
I'AmmbIde gdodrole Objet des recommanderions Mcrurmprisespar IP Comeil de sdcwit4 

13 2787 (XXVI), Importance, pour la garantte et I'obcewation NFant 
6 decembre 1971 effcctivei des droits de I'homnie, de la rtal~sa- 

lion iiniveridle du droit dei ncunlec A I'auto- ..... .~ ..... .- - ~ . r ~ . r ~ ~ .  ~ ~ ~ ~ ~ . ~ -  
deterniinarion et de I'octroi rapide dc I'indepen- 
dance aus pays et aux peuplcs coloniaux 

14 2796 (XXI>I), La question de la Rhodesie du Sud A entrepris l'examen de la question a sa 1627' 
10 decembre 1971 seance, a la suite de l'adoption de la resolution 

308 (1972) du Conseil de securite ' 
15 2795 (=VI), La question des territoires administr& par le A entrepris l'examen de la question a sa 1627' 

10 decembre 1971 Portugal seance, a la suite de l'adoption de la resolution 
308 (1972) du Conseil de securite ' 

16 2799 (MI), La situation au Moyen-Orient Neant 
13 decembre 1971 

17 2873 m ~ ,  La question de Namibie A entrepris l'examen de la question B sa 1627' 
20 d k m b r e  1971 seance, a la suite de l'adoption de la resolution 

308 (1972) du Conseil de securite " 
18 2877 OLnVI), La question de la Rhodesie du Sud A entrepris l'examen de la question a sa 1627' 

20 decembre 1971 seance, a la suite de l'adoption de la resolution 
308 (1972) du Conseil de securite 

19 2880 (XXVI), Mise en de la Declaration sur le renforce- Neant 
21 d k m b r e  1971 ment de la securite internationale 

* II nSy a pas neCessawcmcnt lrcu do consturc quo le Conseil de securne a a81 en l'irp&oe A la suite de la recommandation de I'Anembl& 8Andnilc. 

H. - RAPPORTS DU CONSEIL DE SECURITI? a l'Assemblee generale ses recommandations au sujet de 
A L 'ASSE~LEE GENERALE vlusieurs demandes d'admission conformement an 

Paragraphe 3 de l'Article 24 de la Charte Paragraphe 2 de l'article 60 de son reglement interieur 
provisoire. Au cours de la periode consideree, le Conseil 

Le Conseil de securite soumet pour examen des rapports annuels, n'a pas soumis a l'Assemblee generale de rapport special 
et, le cas echeant, des rapports speciaux a l'Assemblee generale. relatif a la question de l'admission d'un nouveau membre, 

[NOTE A. - Conformement au paragraphe 3 de conformement au paragraphe 3 de l'article 60 du regie- 
l'Article 24, le Conseil de securite a continue, pendant la ment interieur provisoire.] 
periode consideree, A soumettre des rapports annuels a 
l'Assemblee generale s5. Le Conseil a d'autre part transmis 

" Fidji (A/8119, 12 octobre 1970); Bhoutan (A18278, I l  fevrier 
55 Les rapports annuels ont ete approuves par le Conseil de 1971); Bahrein (A18359, 18 aout 1971); Qatar (A18381.15 septembre 

securite aux seances suivantes, tenues en prive : 25" rapport, 1513' 1971); Oman (A18449, 30 septembre 1971); et les Emirats arabes 
seance, 15 octobre 1969; 26' rapport, 1553*s&nce, 10 octobre 1970; unis (A18561, 8 decembre 1971). Pour l'examen de ces demandes 
27' rapport, 1596' seance, 19 octobre 1971. d'admission par le Conseil de securite, voir chap. VII, p. 81 a 83. 

**Deuxit?me partie 

RELATIONS AVEC LE CONSEU ECONOMIQUE ET SOCIAL 

lioisieme partie 

RELATIONS AVEC LE CONSEIL DE TUTELLE 

**A. - PROCEDURE SUIVIE EN VERTU DU PARAGRAPHE donc continue d'etre etablis sur la base du question- 
3 DE L ' ~ R T I a E  83 POUR L'APPLICATION DES naire revise transmis au Conseil de securite le 24 juillet ARTICLES 87 ET 88 DE LA CHARTE AUX ZONES STRA- 1953 57. TEGIQUES SOUS TUTELLE 

B. - COMMUNICATION DE QUESTIONNAIRES ET Entre le le' janvier 1969 et le 31 decembre 1971, le 
AU CONSEIL DE s ~ c u ~ l ~  PAR LE Secretaire general a transmis au Conseil de securite les 

DE TuTELLE rapports suivants du Conseil de tutelle sur le Territoire 

Pendant la periode consideree, le Conseil de tutelle n'a 
pas communique de questionnaire au Conseil de securite. ,, Le question"aire revise a ete de nouveau modifie a la 1166a 
Les rapports du Conseil de tutelle sur l'exercice de ses ,&"ce du Conse~i de tutelle, le 7 juillet 1961. ~e document a ete 
fonctions a l'egard des zones strategiques sous tutelle Ont distribuesous la coteT/1010/Rev.l. 
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sous tutelle des Iles du Pacifique, qui demeure le seul terri- Vingt-deuxieme rapport, adopte pendant la trente-sep- 
toire designe comme zone strategique : tieme session du Conseil de tutelle, le 19 juin 1970 59; 

Vingt et unieme rapport, adopte pendant la trente-sixieme Vingt-troisieme rapport, adopte pendant la frente-hui- 
session du Conseil de tutelle, le 19 juin 1969 5 8 ;  tieme session du Conseil de tutelle, le 17 juin 1971 60.  

S119893, DOC. off., 25O annee, 
S/19400, DOC. of . ,  24. annee, Suppl. special ne I,  p. 1 a 93. 60 S110237, DOC. ofl,  26* annie, 

Quatrihue partie 

**RELATIONS AVEC LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Article 96 de la Charte memes du Mandat et qu'elle avait contreyenu a ses obi/- 
gations internationales, au statut ,international du Terri- l. L7Assemb16e generale ou le Conseil de securite peut demander toire et au droit international. Il importait egalement de h la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur toute 

question juridique. demasquer la fausse apparence de l'egalite que les auto- 
2. Tous autres organes de l'organisation et institutions specia- rites sud-africaines essayaient de presenter au monde 62.  

lisees qui peuvent, a un moment quelconque, recevoir de i'Assemblee Le representant du Nepal a fait valoir que le projet de 
genemle une autorisation a cet effet ont egalement le droit de deman- resolution reposait sur le rapport 63 du SOUS-Comite ad 
der a la Cour des avis consultatifs sur des questions juridiques qui se hoc cree en application de la resolution 276 (1970) du 
poseraient dans le cadre de leur activite. Conseil de securite. Il a ajoute que selon l'iute retation. 

la delegation nepalaise, la Cour internationa e de Justice 
CAS NO 7 

;P 
limiterait strictement la portee de son avis a la question 
qui lui avait ete posee, sans se pencher sur la legalite ou la 

A la 1550e seance, 10 29 juillet 1970, au sujet de la validite des resolutions adoptees tant par l'Assembl+e 
situation en Namibie, le President du Conseil de securite generale que par le conseil de securite. L~ question paye 
(Nicaragua) a appele l'attention du Conseil sur Un projet a la Cour internationale etait de portee limitee. 11 serait 
de resolution qui avait pour auteur le representant de la surprenant que p ~ ~ i ~  incite les principaux parjenaires 
Finlande et qui etait ainsi libelle : commerciaux et collaborateurs militaires de l'Afrique du 

Le Conseil de securite, Sud a prendre des mesures efficaces car ce serait trop 
Reaffirmant la res~onsabilite speciale de l'organisation des esperer d'eux qu'ils changent d'attitude en raison de l'Avis 

Nations Unies en ce qui concerne le Territoire et le peuple de la de la Cour, qui ne serait que consultatif. Cependant, ce 
Namibie, recours a la Cour internationale de Justice pourrait four- 

Rappelant sa resolution 276 (1970) du 30 janvier 1970, sur la nir m e  assistance et une orientation j$lciaires de vaieur 
question de Namibie, aux nombreux Etats respectueux du droit qui desireraient 

Premnt acte du rapport present6 par te Sons-Comite ad hoc cree appliquer les resolutions de 1 3 0 ~ ~  sur la question 64. en application de la resolution 276 (1970) et des recommandations 
qui y figurent, Le representant de l'Espagne a declare qu'il etait oppor- 

prwnt acte egaiement de la recomandation du sous-comite tun de demander a la Cour internationale de Justice up 
ad hoc touchant la possibilite de demander un avis consultatif a avis qui permettrait de connaitre les conseqne?ces JUri- 
la Cour internationale de Justice, diques internationales du non-respect des resolutions d'un 

Considerant qu'un avis consultatif de la Cour internationale de organe de l'ONU et plus precisement, dans ce cas, des 
Justice serait utile au Conseil de securite pour continuer a examiner resolutions 264 (1969), 269 (1969) et 276 (1970) du Conseii 
la question de Namibie et pour la realisation des objectifs recherches de securite 65 .  
par le Conseil, 

1. Decide de soumettre, conformement au paragraphe 1 de Le representant de l'URSS a declare que le projet de 
l.Article 96 de la des Unies, la question a la resolution ne saurait etre considere comme une meyre 
Cour internationale de Justice, en demandant qu'un avis consultatif efficace de nature a a les Sud-Afrlcai?s 
soit transmis au Conseil de securit6 a une date rapprochee : de Namibie. De plus, l'adoption d'me telle decision aurait 

•á Quelles sont les consequences juridiques pour les Etats de la POU' resultat de retarder le reglement du probleme (. 
presence continue de l'Afrique du Sud en Namibie, nonobstant la Namibie et de creer des iiiusions mensongeres sur la pOSS1- 
resolution 276 (1970) du Conseil de securite ? •â; bilite de regler ce probleme par des voies juridiques et,non 
2. Prie le Secretaire general de transmettre la presente resolution par des mesures politiques serieuses que prendrait le 

a la Cour internationale de Justice, confornement a l'Article 65 Conseil de securite ". 
du Statut de la Cour, en y joignant tout document pouvant s e ~ r  Le a ensuite procede au vote sur le projet de Blucider la question. resolution presente par la Finlande. Le representant de la En presentant le projet de resolution, le representant de France a demande 67, conformement a l>article 32 du la Finlande a dit qu'un avis consultatif emis par la Cour reglement interieur provisoire, qu>i~ soit a un vote 
internationale de Justice serait d'une grande utilite pour 
definir et expliciter en termes juridiques les consequences 
pour les Etats de la presence continue de l'Afrique du Sud 62 1550' seance, par. 38 a 41. 
en Namibie ainsi que pour definir avec pius de precision 6Q/9863 et Add.1, Doc. of . ,  25'annee, Suppl. de/uill.-sept. 1970, 
les droits des Namibiens. En outre, un avis consultatif de p. 91 a 

64 155OS s h c e  par. 81 a 83 D'autres representants ont exprimb la Cour internationale de Justice pourrait souligner le fait point de vue dmilaire au de la meme seance, Pour que l'Afrique du Sud etait dechue de son mandat sur le declarations, voir 1550~seance : Burundi, par. 149 a 151; Sierra 
Sud-Ouest africain parce qu'elle avait viole les termes Leone, par. 50 B 52; Syrie, par. 96 et 97; Zambie, par. 108. 

65 Ibid., par. 116. 
S19892. Adopte sans modification en tant que resolution 284 66 Zbid., Par. 132. 

(1970). " Ibid., par. 157. 
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par division sur le dernier membre de pilrase du para- 
graphe 1 du dispositif de ce projet de resolution qui etait 
ainsi libelle : •á ... nonobstant la resolution 276 (1970) du 
Conseil de securite •â. Ce membre de phrase a ete main- 
tenu par 11 voix contre zero, avec 4 abstentions. Le 
Conseil a ensuite adopte le projet de resolution finlan- 
dais dans son ensemble par 12 voix contre zero, avec 
3 abstentions. ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ - . ~  

Apres le vote, le reprkentant des Etats-Unis a diclrire 
que c'etait bien la premiere fois que le Conseil de securiti. 
faisait usage de la procedure prevue au paragraphe I de 
l'Article 96 de la Charte. I I  n exprimi. egalement l'avis que 
la communaute internationaie avaif vraiment grand 
besoin d'un avis juridique impartial et autorise sur la 
question de Namibie. Dans ses avis consuliatifs de 
1950 70, 1955 71 et 1956 "=, la Cour avait deja donne des 
directives utiles a l'Assemblee sur des questions juridiques 
touchant la Namibie et pouvait maintenant faire beneficier 
le Conseil de son opinion impartiale et autorisee sur les 
obligations de l'Afrique du Sud et la responsabilite 
d'autres Membres de I'ONU, compte tenu de la resolution 
276 (1970 73. 

~e representant de la France a declare qu'on pouvait 
regretter la formulation imparfaite de la demande adressee 
a la Cour internationale de Justice. Cependant, comme la 
resolution permettrait a la Cour internationale de Justice 
de clarifier la position de droit en ce qui concernait la 
legaiite de la revocation du mandat, il s'etait rallie a ce 
texte 74. 

Le representant du Royaume-Uni a declare que son 
gouvernement avait ete tout a fait dispose a appuyer l'idee 
de demander un avis consultatif a la Cour internationale 
de Justice a condition que cette demande presente a la 
Cour la question du statut du Sud-Ouest africain dans son 
ensemble. Or la presente demande reposait sur une hypo- 
these qui devrait etre examinee plutot par la Cour elle- 
meme. II y avait tout d'abord la question de savoir si 
l'Assemblee generale etait competente pour mettre fin au 
Mandat sur le Sud-Ouest africain ainsi qu'elle affirmait 
l'avoir fait, au titre de la resolution 2145 (XXI). En second 
lieu, s'il etait etabli que l'Assemblee generale y etait habili- 
tee, il resterait alors a savoir si elle etait autorisee a 
conferer la resvonsabilite du Territoire a I'Oreanisation 
des Nations unies. Ces questions juridiques findamen- 
tales n'avaient encore fait I'obiet d'aucun avis consultatif. 
La question que l'on se maintenant de sou- 
mettre a la Cour internationale etait de nature telle qu'elle 
risquait d'empecher la Cour de se prononcer sur la-ques- 
tion fondamentale concernant le statut actuel du Sud- 
Ouest africain. Telles etaient les raisons pour lesquelles la 
delegation britannique s'etait abstenue lors du vote sur le 
projet de resolution 75. 

Par une note " datee du 16 juillet 1971, le Secretaire 
general a communique aux membres du Conseil de secu- 

68 Zbid., par. 159. 
69 Zbid., par. 160. Resolution 284 11970). 

.Statu; international du Sud-Ouest africain, Avis consultatif : 
C.I.J. Recueil 1950, p. 128. 
" Sud-Ouest africain - Procedure de "ore, Avis consultatif du 

7 juin 1955 : C.Z.J. Recueil 1955. o. 67. . . 
" AdmissibilirP de I'audilion de ~Plilion~zoirer pnr lc Cotizirt' d,t 

Sud-Ouest ofricoin, Auis co~rrullorils du I" luin 1956 : C.I.J. Recueil 
1956. o. 23. 
73i550e seance, par. 169 et 170. 
l4 Zbid.. par. 1.57, 178 et 179. 

rite le texte de l'Avis consultatif emis par la Cour inter- 
nationale de Justice le 21 juin 1971 eu reponse a la 
demande contenue dans la resolution 284 (1970) du 
Conseil de securite du 29 iuillet 1970. Repondant a la 
quesrion •á Quelles sont les consequeiicss juiidiques pour 
les Etats de la presence continue de l'Afrique du Sud en 
Namibie. nonobstant la resolution 276 (19701 du Conseil . , 
de securite? •â, la Cour a declare : 
Par 13 voix contre 2, 

1) Que, la presence continue de l'Afrique du Sud en Namibie 
etant illegale, l'Afrique du Sud a l'obligation de retirer immediate- 
ment son administration de la Namibie et de cesser ainsi d'occuper 
le territoire; 
Par 11 voix contre 4, 

2) Que les Etats Membres dos Nations Unies ont l'obligation de 
reconnaitre l'illegalite de la presence de l'Mique du Sud en Namibie 
et le defaut de validite des mesures prises par elle au nom de la 
Namibie ou en ce qui la concerne, et de s'abstenir de tous actes et en 
particulier de toutes relations avec le Gouvernement sud-africain 
qui impliqueraient la reconnaissance de la legalite de cette presence 
et de cette administration, ou qui constitueraient une aide ou une 
assistance a cet L'gard; 

3) Qu'il inwmbe aux Etats qui ne sont pas membres des Nations 
Unies de preter leur assistance, dans les limites du sous-paragraphe 2 
ci-dessus, a l'action entreprise par les Nations Unies en ce qui wn- 
cerne la Namibie. 

Par une lettre 77, le Secretaire executif de l'organisation 
de l'unite africaine (OUA) a communique au President du 
Conseil de securite le texte de resolutions adoptees le 
23 juin 1971 par la Conference des chefs d'Etat et de 
gouvernement a sa huitieme session, tenue a Addis-Abeba. 
Dans la resolution concernant la Namibie, la Conference 
prenait note avec approbation de l'Avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice et demandait la convoca- 
tion d'une session speciale du Conseil de securite pour 
discuter des moyens a utiliser pour appliquer les decisions 
anterieures de I'ONU, a la lumiere de cet avis. 

Par une lettre 78 datee du 30 juillet 1971, le Secretaire 
general a informe le President du Conseil de securite qu'il 
avait recu une lettre datee du 12 iuillet 1971 emanant du 
~ in i s t rc  soudanais des alfaires tt;aiig2res, cil sa qualite de 
~r6sident du Conseil des riiiiiistrzs de I'OUA, deniandant 
qu'une reunion du Conseil de securite soit convoquee le 
27 septembre 1971 pour examiner la question de Namibie 
a la lumiere de l'Avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice. 

Par une lettre 79 datee du 17 septembre, les represen- 
tants de trente-sept Etats africains ont demande que le 
Conseil de securite soit convoque le 27 septembre 1971 
pour discuter des moyens a utiliser pour appliquer les 
decisions anterieures de I'ONU, compte Tenu de l'obliga- 
tion juridique imposee a la communaute mondiale par la 
decision de la Cour internationale de Justice. Cette 
demande etait presentee conformement a la resolution 
adoptee par la Conference des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment de I'OUA, a sa huitieme session. 

Le 23 septembre 1971, le Sous-Comite ad hoc pour la 
Namibie du Conseil de securite a presente son rapport 
decrivant ses activites lors de dix-sept seances tenues entre 
le 21 aoat 1970 et le 23 septembre 1971, au cours des- 
quelles il avait etudie les mesures qu'il pourrait recom- 
mander au Conseil de securite, conformement au mandat 
qui lui avait ete assigne au paragraphe 14 de la resolution 
283 (1970). 

7 7  S/10272, Dac. 0 8 , 2 6 '  annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 40 
a 42. 

consultatif, CLJ,  

S/10277, ibid., p. 44. 
'* S110326, ibid., p. 69. 

S110330 et Corr.1 et Add.1, Doc. off., 26' annee, Suppl. special 
n' 5. 



74 Chapitre VL - Relatlons avec tes autres organes de PONU 

A la 1583' seance, le 27 septembre 1971, le Conseil a 
porte a son ordre du jour la lettre emanant des trente-sept 
Etats africains ainsi aue le ravvort du Sous-Comite ad hoc 
pour la Namibie et aexamin':ia question de sa 1583" a sa 
1585" seance, de sa 1587$ a sa 158ge seance, de sa 1593e a 
sa 1595" seance et a ses 1597" et 1598" seances, tenues entre 
le 27 septembre et le 20 octobre 1971. 

A la 1583' seance, le 27 septembre 1971, le President de 
la Mauritanie*, president de VOUA a cette epoque, a 
declare qu'il avait ete autorise par la Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement de l'OUA a discuter avec le 
Conseil dc s e h i t e  des moyens les plus appropries pour 
mettre en ccuvre toutes les d;ci$ions de I'hssemhlec genk- 
rale et du Conseil de securitf. Commc la Cour inter- 
nationale avait declare categoriquement dans son avis 
consultatif que la presence continue de l'Afrique du Sud 
en Namibie etait illegale, l'OUA demandait au Conseil de 
securite d'appliquer les dispositions pertinentes du Cha- 
pitre VI1 de la Charte contre le Gouvernement sud-afri- 
cain qui persistait a refuser de remettre l'administration de 
la Namibie a l'organisation des Nations Unies 

A la 1584" seance, le meme jour, le representant du 
Burundi, prenant la parole en sa qualite de president du 
Sous-Comite adhoc pour la Namibie, a presente le rapport 
du Sous-Comite et a aioute une. devuis le iour ou la Conr . .  ' 
avait >mis son avis cunsultatii, deux procesjus parallt'les et 
comvl6mcntaires avaient kt6 arnurcss : d'une vart. A leur 
derniere reunion, les chefs d'Etat et de gouv&nement de 
l'OUA avaient decide a l'unanimite de demander la convo- 
cation d'une reunion extraordinaire du Conseil de securite 
et, d'autre part, le Sous-Comite ad hoc du Conseil de 
securite avait commence a formuler, dans le cadre du 
mandat defini aux paragraphes 14 et 15 de la resolution 
283 (1970), des recommandations a l'intention du Conseil 
de securite conformement a l'Avis de la Cour internatio- 
nale de Justice. II a egalement fait observer que la confir- 
mation de cet avis par le Conseil de securite beneficierait 
non seulement aux Namibiens mais contribuerait aussi a 
restaurer l'honneur de la Cour et a renforcer i'ONU dans 
son ensemble 82. 

Le President du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie a declare que l'ONU pourrait administrer le 
Territoire. En d'autres termes, la Cour avait reconnu le 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie comme goa- 
vernement de jure de la Namibie s3. 

Le representant de SAfrique du Sud* a declare que 
1'Avis consultatif etait totalement inacceptable pour son 
gouvernement. La question fondamentale en litige tou- 
chait aux pouvoirs de l'Assemblee generale et du Conseil 
de securite et aux faits qui permettraient de justifier la 
pretendue revocation du titre de l'Afrique du Sud a admi- 
nistrer le Territoire. La Cour elle-meme avait dit que les 
pouvoirs de i'Assemblee trouvaient leur source et leur base 
dans la Charte. L'Assemblee ne pouvait par consequent 
agir en dehors de la Charte. Elle avait le pouvoir de 

1583* seance, par. 4 a 30. Des representants et le President de la 
South West Africa People's Organization (SWAPO), invite a parti- 
ciper aux debats en vertu de l'article 39 du rbglement interieur pro- 
visoire, ont exprime un point de vue similaire au cours de la discus- 
sion. Pour leurs d&larations, voir 1584" seance: Guyane*, par. 213 
h 217 et 223; Somalie, par. 178 B 182; 1585e seance : Liheria*, par. 
27 a 34 et 43 a Si ;  Sierra Leone, par. 52 h 90 et 105 a 110; 158T 
seance : Ethiopie*, par. 10 a 42; Maurice*, par. 68 h 80; Nigeria*, 
par. 48 a 65; 1588' seance : Tchad*, par. 40 a 58; Soudan*, par. 64 
a 83; President de la SWAPO, par. 90 h 93, 95, 113 et 120; 1593' 
seance : Republique arabe syrienne, par. 58, 79, 81 et 82; 1595< 
seance : Burundi, par. 34; Inde*, par. 57 a 60 et 62; Ouganda*, 
par. 43. 

82 1584. seance, par. 55 a 67. 
83 Ibid., par. 72 et 78. 

discuter et de recommander mais non de prendre des 
decisions contraignantes ni de passer elle-meme a i'action 
directe. La Cour avait esquive la question et n'avait pas 
indique quelles etaient les dispositions de la Charte qui 
auraient vu autoriser l'Assemblee a revoauer le mandat. 
Le repreSentant de l'Afrique du Sud a'ajoute que la 
question a laquelle la Cour etait .priee de repondre etait 
precisement de savoir si la pretendue revoca6on du man- 
dat par I'Assemblee entrait dans le cadre de sa compe- 
tence. Or, la competence de l'Assemblee n'existait qu'en 
vertu des dispositions de la Charte - et ne ressortait pas 
d'une affirmation Dure et simple de la Cour. La Cour avait 
icaictts fois soulign;. dalis li- pass? qui., iiierrx Ioisqu'elie 
agisuit en tant que succcsscur du Conseil de la Societe des 
Nation$, I'Assciiiblee ginkrile ne pou\'ait agir que conior- 
m&mciit i la Cliarre. Si les concliisions de la Cour sur les 
mesures prises par l'Assemblee generale n'etaient pas 
convaincantes, elles l'etaient encore moins en ce qui 
concerne celles du Conseil de securite. Tout en conferant 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
l'Article 24 ne lui conferait en soi aucun pouvoir. Ce qu'il 
prevoyait, c'etait que, pour s'acquitter de cette respon- 
sabilite, le Conseil disposerait des pouvoirs specifiquement 
definis aux Chapitres VI, VII, VI11 et XII. Cependant, 
lorsque ia Cour en etait venue a parler des pouvoirs en 
vertu desquels le Conseil avait adopte la resolution 276 
(1970), elle avait declare que l'Article 24 conferait au 
Conseil des vouvoirs generaux aui pouvaient etre exerces 
chaque fois qu'unr s i th ion seriit ;iisceptible de mencr a 
une rupture de la paix. Ces pouvoirs venaient s'aiouter aux 

cxprcss&wnt accordes nu Conseil au titre des 
chapitres mention ni.^ et n'etaient limit6squc par les buts et 
~rincines tres vastes de la Charte des Nations Unies. De 
&zs,  Selon la Cour, toute decision que le Conseil pourrait 
prendre aurait un caractere obligatoire aux termes de 
l'Article 25 si le Conseil l'entendait ainsi. C'etaient la des 
conclusions d'importance capitale et de vaste portee, et on 
se serait attendu aue la Cour les motive. Or. la Conr 
n'avait fait aucun Cas des arguments en sens 
contraire. Pour etaver son interoretation de l'Article 24. la 
Cour s'etait borne& a faire allusion a une declaration du 
Secretaire general datant de 1947 84. La justesse de cette 
declaration avait elle-meme ete l'objet d'une controverse 
pendant les debats. Mais la Cour avait considere que la 
declaration etait juste sans avancer de raison a l'appui. La 
Cour avait egalement soutenu que le Conseil agissait en 
vue du maintien de la paix, atlirmation que le Conseil 
lui-meme s'etait garde de formuler dans l'une quelconque 
de ses resolutions s5. 

Le representant de la Guyane* a fait observer qu'un 
aspect tres important de l'Avis de la Cour tenait au fait 
que celle-ci avait fait specifiquement allusion aux obliga- 
tions des Etats non membres de se conformer aux deci- 
sions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite. Il 
fallait esperer que les Etats non membres de SONU qui, 
jusqu'a present, s'etaient consideres comme libres d'adop- 
ter, en ce qui concerne la Namibie, une ligne de conduite 
incompatible avec les decisions de l'organisation s'abs- 
tiendraient desormais de le faire et accepteraient pour leur 
propre compte des obligations semblables a celles qui 
mcombaient a tous les Etats Membres s6. 

BJ S 10267. muliiiopie. Cumequencrs ji<ri<liqi~cs pour les Erars de 
lo presrni,r c , • â ~ r i w r  dc /',lfri./r<r du lutid et, i2ruwibir (Sud-Oiiest 
ofrirain, , m•â>ob$iuur Io r2ro/urio•â 276 (/Y701 du Cotzsril sdcurird : 
Atis ~.unsulruri/. C.I.J. Necr<cil/971. par. 110. p. 52. 11 ci1 iali allusion 
A une ueilur.iti<in i1ii Scireiairc ginCral B la 93' seance du Conseil de 
s6curiie, le 10 janvier 1947. Voir 93" seance, p. 41 el 45. 

85 1584. seance, par. 96 a 140. 
86 Ibid., par. 218. 



Relations avec ia Cou 

A la 15859eance, le 5 octobre 1971, le representant de 
la France a declare auc la d4i-adtion francaise ne uouvait 
pas accepter l'Avis Eonsuitatif; dans lequel etaie5 enon- 
cees un certain nombre de considerations d'ordre general 
sur les competences de l'Assemblee generale et du Conseil 
de securite qui debordaient completement le cas de la 
Namibie. Elle rejetait egalement l'idee exprimee au para- 
graphe 105 de l'Avis, ou la Cour soutenait que l'Assem- 
blee oouvait non seulement faire des recommandations, 
maisiueme prendre des decisions contraignantes pour les 
Etats, a la seule condition qu'elle se inainticnne dans le 
cadre des auestions dont elle oouvait discuter. Si elle Stait 
acceptee, &te conception fer& de l'Assemblee generale le 
parlement d'un super-Etat mondial. De meme, bien que le 
Conseil de securite soit habilite a prendre des decisions 
contraignantes pour tous les Etats, celles-ci etaient limitees 
aux cas qui relevaient du Chapitre VI1 de la Charte, et les 
decisions adoptees a cc sujet decoulaient de la constatation 
d'une menace a la paix requise par l'Article 39 8 7 .  

A la 1589" seance, le 6 octobre 1971, le representant de 
l'Afrique du Sud* a declare qu'un avis consultatif etait, 
comme son nom l'indiquait, purement consultatif et que le 
poids qu'il fallait lui accorder dependait en fin de compte 
de la justesse du raisonnement qui l'avait dicte. Il a 
soutenu par ailleurs que la resolution 2145 (XXI) de 
l'Assemblee generale et les resolutions au'elle avait sus- 
citees n'avaiek aucune valeur juridique puisque la Charte 
n'habilitait aucunement l'Assemblee a adopter des d5ci- 
sions contraign~ntcs sauf dans cert3ins doniaines expres- 
sement prkvus, tels que l'admission de Membres, I'appro- 
bation d'un budget ou la repartition des d2penses 

Le representant du Japon a declare que la delegation 
japonaise n'eprouvait aucun doute quant au bien-fonde 
des conclusions de la Cour, et que le Conseil de securite 
devrait respecter ces conclusions lorsqu'il mettrait au 
point les modalites d'application de ses resolutions perti- 
nentes concernant le probleme de la Namibie 

Le representant de l'Italie a fait observer que la dele- 
gation italienne souscrivait aux conclusions de la Cour et 
pensait que son argumentation sur la question principale 
qui lui avait ete posee etait solide. Cependant, la Cour 
s'etait aussi prononcee sur diverses autres questions dont 
certaines posaient des problemes constitutionnels delicats. 
Les opinions exprimees sur ces problemes risquaient de 
soulever des controverses sur des auestions aui n'etaient 
pas essentielles a l'etude de la question de Namibie, 
comme l'interuretation tres large donnee des Articles 24 et 
25 de la Charte - interpredon que le Gouvernement 
italien ne partageait pas 

A la 1593C seance, le 13 octobre 1971, le representant de 
l'Argentine a declare qu'il serait deplace que le Conseil de 
securite juge, sur le plan juridique, un avis emis par la 
Cour. Si, toutefois, les interpretations des differentes dis- 
positions de la Charte, comme c'etait le cas des Articles 24 
et 25, du paragraphe 3 de l'Article 27 et de l'Article 32, 
devaient susciter des reserves de la part de certains Etats 
Membres, il n'etait pas sur que le Conseil de securite soit 
l'organe approprie pour en discuter. Le Sous-Comite ad 
hoc avait aborde correctement sa tache qui consistait a 
decider de la meilleure voie a suivre en examinant les 
pers ectives nouvelles offertes par l'Avis consultatif sans 
en $suter le fondement juridique ''. 

1588' sknce, par. 15 19. Le representant du Royaume-Uni 
a exprime un point de vue similaire. Pour sa d&laration, voir 1589' 
seance, par. 49 a 61. 

1589( s b c e ,  par. 70 a 76. 
89 Ibid., par, 94. 
90 Ibid., par. 112 et 116. 
" 1593' sknce, par. 33 a 35, 38 40 et 45. 

' internationale de Justice 75 . 
A la 1594e seance, le 14 octobre 1971, le representant de 

la Belgique a declare que son gouvernement partageait les 
conclusions de la Cour, notamment l'idee que l'Afrique du 
Sud avait l'obligation de mettre fin immediatement a sa 
presence illegale eu Namibie. Cependant, la Cour avait 
emis des considerations d'ordre general qui appelaient des 
reserves de la part du Gouvernement belge, selon lequel le 
Conseil de securite ne pouvait prendre des decisions obli- 
gatoires pour tous les Etats Membres de I'ONU que 
lorsqu'il avait, conformement au Chapitre VI1 de la 
Charte, constate une menace contre la paix ou un acte 
d'agression 92. 

Le representant du Liberia* a declare qu'en vertu du 
mandat les delegations de l'Afrique du Sud etaient de 
nature juridique. La Cour internationale de Justice avait 
soutenu cette position et le Conseil de securite l'avait lui 
aussi faite sienne en declarant que le pouvoir de controle 
de la Societe des Nations, y compris celui de mettre fin au 
mandat, appartenait dorenavant a l'ONU. Dans son avis 
consultatif de 1950 sur le Statut international du Sud- 
Ouest africain 93, la Cour declarait que les fonctions de 
controle de la Societe des Nations devraient etre exercees 
par l'organisation des Nations Unies et que l'Afrique du 
Sud avait l'obligation de soumettre les rapports annuels 
prevus par le mandat et de transmettre les petitions des 
habitants du Territoire a l'Assemblee generale, et les Avis 
consultatifs ulterieurs de 1955 94 et de 1956 95 avaient 
reaffirme les obligations juridiques de la Puissance manda- 
taire et le role de surveillance de l'Assemblee generale. 
Comme l'Afrique du Sud avait viole ses obligations et que 
ces violations justifiaient la revocation du mandat, meme 
si ce pouvoir n'avait pas ete expressement prevu dans le 
Pacte de la Societe des Nations, il decoulait necessaire- 
ment de l'instrument etablissant le mandat sur le Sud- 
Ouest africain. La pratique anterieure de I'ONU etayait 
egalement la these selon laquelle elle etait competente 
pour mettre fin aux mandats etablis par la Societe des 
Nations. C'est ainsi que dans le cas du mandat sur la 
Palestine, l'Assemblee generale avait adopte, en 1947, la 
resolution 181 (II) qui avait mis fin au mandat. Quant a 
l'objection selon laquelle les decisions du Conseil de secu- 
rite n'etaient obligatoires que si elles etaient prises en vertu 
du Chapitre VI1 de la Charte et que s'il avait ete constate, 
au titre de l'Article 39 de la Charte. au'uue situation . . 
determinee constituait une menace a la paix, une rupture 
de la paix ou une agression, le reprisentant du Liberia a 
fait observer qu'il n'y avait pris et qu'il y avait jamais eu 
•ád'interpretation aussi precise•â quant auxlimitesde I'auto- 
rite du Conseil en mati?rc de decision. Les pouvoirs du 
Conseil de securiti-, tels qu'ils etaient enonces a l'Article 
24. ne semblaient nas austi limites. On avait acceute en 
general l'idee queAle Conseil, en assumant ses respon: 
sabilites, pouvait exercer des pouvoirs depassant ceux qui 
etaient specifiquement enumeres au paragraphe 2 de 
l'Article 24, a condition que ces pouvoirs soient conformes 
aux buts et aux principes de la Charte. On pouvait consta- 
ter en consultant les archives que, lors de la Conference 
des Nations Unies sur l'Organisation internationale qui 
s'etait reunie a San Francisco en 1945, les tentatives faites 
pour restreindre les pouvoirs du Conseil avaient echoue, 
de meme que les tentatives tendant a limiter les obligations 
imposees aux Etats Membres par l'Article 25 aux decisions 

92 1594. seance. par. 51. 
93 Statut international du Sud-Ouest africain, Avis consultatif : 

C.I.J. RecueilI950, p. 128. 
94 Sud-Ouest africain - Procedure de vote, Avis consultafif du 

7 juin 1955: C.LJ. Recueil 1955, p. 67. 
Admissibilite de I'audirion de petitionnaires par le Cornird du 

Sud-Ouest africain, Avis consultatif du 1" juin 1956 : C.I.J. Recueil 
1956, p. 23. 
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prises par le Conseil dans l'exercice de  ses pouvoirs speci- 
fiques au  titre des Chapitres VI, VII et VlII de  13 Charte. 
Le representant d u  Liberia n. ensuite ajout; : 

En outre. il est indique dans le Repertoire de lapratique suiuiepar 
les organes des Nations Unies que l'Article 25 •áne contient aunine 
delimitation precise de la portee des questions auxquelles il s'appli- 
que •â et que le Conseil de seCurit& •á n'a jamais defini l'etendue de 
l'obligation qui inwmbe aux Membres de l'organisation en vertu 
de l'Article 25 ' 6 .  

Le representant d u  Liberia a egalement rappele qu'a la 
550' seance d u  Conseil, le  ln '  aoGt 1951, le representant du 
Royaume-Uni avait declare que  le Conseil etait ineontes- 
tabiement habiiite a prendre une decision en vue d'eii- 
miner les restrictions imposees au passage des navires par 
le canal de Suez, e t  que le projet de resolution (S/2298) 
presente par la France e t  le Royaume-Uni, qui  prevoyait 
que le Conseil prendrait des mesures en la matiere, ne 
contenait aucune disposition concernant la  constatation 
par le Conseil de l'existence d'une situation tombant sous 
le coup de  l'Article 39 de la  Charte. De plus, en l'absence 
de toute constatation formelle au titre d e  l'Article 39. le 
Conseil de  securite avait pris, & propos de la  situation'au 
Congo, d'importantes decisions considerees par tous les 
Etats Membres comme ayant un caractere obligatoire, 
notamment les resolutions 145 (1960) et 146 (1960) 97.  

A la 1595' seance, le 19 octobre 1971, le representant de 
la  Somalie a presente 98 un projet de resolution 99, soumis 
coniointemeut var le Burundi. la Reuubliaue arabe 
syrienne, la ~ i e &  Leone et la ~ o m a l i e .   es pa'ragraphes 
pertinents d u  uroiet de  resolution etaient ainsi 1ibellt.s : - " 

Le Conseilde securite, ... 
Rappelant sa r&solntion 284 (1970) par laquelle le Conseil a 

demande a la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur 
la question suivante : 

•á Quelles sont les cansequcnces juridiques pour les Etats de la 
presence continue de l'Afrique du Sud en Namibie, nonobstant la 
r&olution 276 (1970) du Conseil da securite? •â. , . 
Grauement preoccupe devant le refus du Gouvernement sud- 

africain de se conformer aux resolutions du Conseil de securite wn- 
cernant la Namibie, 
... 
Ayant examine le rapport du Sous-Comite ad hoc pour la Namibie 

[S/10330], 
1. Reaffirme que le Territoire de la Namibie relbve de la respon- 

sabiliM directe de l'oreanisation des Nations Unies et aue cette 
responsabiliie compon; l'obligation d'appuyer et de prokouvoir 
les droits du peuple namibien conform6mrnt a la r6solution 1514 
(XV) de l'Assemblee &&ale; 

2. Reafirme l'unite nationale et l'integrite territoriale de la 
Namibie; 
... 
4. Declare que la continuation de la presence illegale de 1'Afrique 

du Sud en Namibie wnstitue un acte illicite sur le plan international 
et une violation des obligations internationales et que l'Afrique du 
Sud devra wntinuer de dpondre devant la communaute interna- 
tionale de toutes violations de ses obligations internationales on des 
droits du peuple du Territoire de la Namibie; 

5. Prend note de l'Avis wnsultatif de la Cour internationale de 
Justice, et en particulier des conclusions suivantes : 

•á 1) Que, la presence wntinue de l'Afrique du Sud en Namibie 
etant illegale, l'Afrique du Sud a l'obligation de retirer immedia- 
tement son administration de la Namibie et de cesser ainsi 
d'occuper le territoire; 

96 Repertoire de la pratique suiuie par les organes des Notions 
Unies, Suppl. no 1, vol. 1, p. 271. 

97 1594' seance, par. 19 a 42. 
1595. seance, par. 106. 
S110372, Dac. off., 26'annee, Suppl. 8oct.-ddc. 1971, p. 28 et 29. 

: les autres organes de l'ONU 

•á 2) Que les Etats Membres des Nations Unies ont I'obli- 
gation de reconnaitre l'illegalite de la presence de l'Afrique du Sud 
en Namibie et le defaut de validite des mesures prises par elle au 
nom de la Namibie ou en ce qui ta concerne, et de s'abstenir de tous 
actes et en narticulier de toutes relations avec le Gouvernement 
sud-africain'qui impliquenicm la reco~aissance de la legalil& 
de ceite presence et de cette administration. ou qui conrtirueraient 
une aide ou une assi5tance a cet egard; 

a 3) Qu'il inwmbc aux Etats qui ne sont pas membres des 
Nations Unies de prster leur assistance, dans les limites du sous- 
paragraphe 2 ci-dessus. a l'action entreprise par Ics Nations Unies 
en ce qui concerne la Namibie •â; 
9. ReaJPrme les dispositions, et en particulier les paragraphes 1 

a 8 et 11, de sa resolution 283 (1970); 
10. Demande a tous les Etats, dans l'exercice de leurs responsa- 

bilites a l'Cgard de la Namibie et sons r&serve des cas definis dans les 
paragraphes 122 et 125 de l'Avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice : 

a) De s'abstenir d'etablir des relations conventionnelles avec 
I'Afriquc du Sud dans tous les car ou le Gouvernement siid-africain 
pretend agir au nom d* la Nanubie ou en ce qui la concerne; 

b) De s'abstenir d'invoquer ou d'appliquer b traites ou disposi- 
tions des traites wnclus par l'Afrique du Sud au nom de la Namibie 
ou en ce qui la wncerne qui necessitent une collaboration inter- 
gouvernementale active; 

c )  D'examiner leurs traites bilateraux avec l'Afrique du Sud pour 
s'assurer qu'ils ne sont pas incompatibles avec les paragraphes 5 et 6 
ci-dessus; 

d )  De s'abstenir d'accrediter aupres de l'Afrique du Sud des 
missions diplomatiques ou speciales dont la juridiction s'&tendrait 
au Territoire de la Namibie; 

e) De s'abstenir d'envoyer des agents wnsulaires en Namibie 
et de rappeler ceux qui s'y trouveraient dejj8; 

f )  De s'abstenir d'entretenir avec l'Afrique du Sud agissant an 
nom de la Namibie ou en ce qui la wncerne des relations de carac- 
tere economique ou antres qui seraient de nature a affirmer l'auto- 
rite de l'Afriaue du Sud sur le Territoire: 

11. Declare aue les licences. droits. titres ou contrats relatifs a 
la Namibie qui airont ete adj& d&particuliers ou a des societes 
nnr I'Afriaiie du Sud anres I'adontion de la resolution 2145 (XXI) ?-. . . .~. ~> -. . ~~ - . ~ ~ ~ . .  ~ ~ ~ - ~ 7  ~~~~ -~ ~~~ ~~~ 

de I'Asszmblee generale ne pourront erre proteg6s ou repris i leur 
compte par les Etats dont relavcnr ces particuliers ou societes dans 
le cas de rzvendiwrions formulees par un futur gouvcmement lep- 
lime de la Namibie ... 

Le reprisentant de  l'Argentine a suggere d'ajouter un 
nouvel alinea apres le qiiatrieme alinea du prearnbulc ou 
d'aiouter un membre de  ohrase au oaraerauhe 5 qui 
poirrait alors commencer les mots -•á ~ G n d  note avec 
satisfaction ... •â ' O 0 .  

A la 1597" seance, le 19 octobre 1971, le representant de 
la  Somalie a presente le texte revise du projet d e  
resolution des quatre puissances. 

En presentant la version revisee, le representant de la 
Somalie a declare que, a la suite de  consultat,ions, )es 
auteurs avaient tenu compte dans leur projet de resolution 
de la plupart des suggestions formulees p e e  reprtsentarft 
de l'Argentine. J.,e paragraphe 5 de la version,revisee pre- 
cisait que le Conseil prenait note avec satisfaction de 
l'Avis consultatif de la  Cour internationale de Justice. Le 
paragraphe 6 allait plus loin puisqu'il y etait indique que le 
Conseil souscrivait a l'opinion exprimee par la  Cour au 
paragraphe 133 de son avis consultatif. Le represi+mt de 
la Somalie a ajoute que  les auteurs auraient souhaite que le 
Conseil fit sien l'Avis consultatif tout  entier mais, vu la 
position adoptee par certaines delegations a cet e g a ~ d ,  i!s 
s'etaient seulement referes au paragraphe 133, qui eta!t 
particulierement pertinent et resumait parfaitement l'avis 

'Oo 1595* seance, par. 133. 
'O' S/10372/Rev.l. 
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que le Conseil avait sollicite de la Cour internationale de graphe 6 le terme 6 Endorses •â par les termes •á Agrees 
Justice 'Oz. with •â 'O3. Le projet de resolution revise 'O4 a ete ensuite 

A la 159Xe seance, le 19 octobre 1971, le representant de mis aux voix et adopte ' O 5  Par 13 voix contre zero, avec 
la Somalie a inforne le Conseil que, apres de nouvelles 2 abstentions. 
consultations avec plusieurs delegations, les auteurs 
avaient accepte de remplacer dans le texte anglais du para- 'O3 1598~ seance, par. 4. 

'O4 S/10372/Rev.l. Adopte sans nouvelle moduication en tant que 
r&olution 301 (1971). 

IOZ 1597- seance, par. 6 et 9. IO6 1598O seance, par. 31. 

**Cinqui&me partie 




